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Arrêtés portant promotion, nominations, tifularisations, mise en posi- 


lion hors cadre, attribution d'un ecangé do longue durée et 


sOM MAIRE conférant l'honorariat : 


Administration pénitentiaire (p. 7085), 
Conseil d'Elat (p. 7085). 
L 
Employés de burcau (p. 7085). 


Greffiers et commis grefflers (p. 7085). 
Officiers publies et ministériels d'Algérie (p. 7085). 
Services pénitentiaires coloniaux (p. 7085). 


Loi n° 55-934 du 15 juillet 1955 modifiant es articles 349, 241 et 313 
du <ode civil relalifs à la reconnaissance des enfants naturels 


et instituant un article 342 bis du méine code (p. 7085). 


Ministère des aflaires étrangères. 
Décret du 15 juillet 1935 portant élévalion à la dignilé de grand offi- 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES cier dans l'ordre national de Ia Légion d'honneur (p. 7085). 


Arréjés porlant dé'achements: 


Chanceliers (p. 7085). 

Présidence du conseil. Conseillers et secrétaires des affaires étrangères (p. 7085). 
léninotentinires ! ) 

Décret du 15 juillet 1955 portant délégation de signature (p. 7084). Ministres plénipotentin p. 70K5), 


‘de tn Ministère de l'intérieur. 


Décret du 11 juillet 1955 approuvant des délibérations du ronseil 


Décret du 6 juillet 1955 conférant la médaille pénitentiaire !p. 7084). municipal de Paris relalives à la participation de la ville à la 
construction d'immeubles préfinancés (p. 7086). 
Décret du 11 juillet 1955 rapportant des dispositions du décret du Décrets du 41 fuiltet 1933 au‘orisant l'ésertlon de n blé somend 
juin 1%5 portant nomination d'un suppléant rétribué de 
juge de paix (p- 7084). inoratifs 106), 
Décret du 11 juillet 1955 portant reconnaissance légale d'un étubiis- 
Décret Au 11 juillet 1955 portant nomination d'un bachadel (p. 708:). sement congréganiste (p. 7086 
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Décrets du 11 juillet 1935 portant reconnaissance d'associations 
comme établissements d'utilité publique (p. 7086). 

Décrets du 11 juillet 1955 approuvant les modifications apportées aux 
statuts d'associations reconnues d'utilité publique (p. 7086). 

Décret du 11 juillet 1955 approuvant la di-solution d'une association 
reconnue d'utilité publique (p. 7086). 


Décret no 5505 du 1 fuillet modiflant le décret n° 50-69 
du 1% juin 1%% portant rèclement d'administration publique 
relatif au statut particulier du corps préfectoral (p. 7086). 

Décret n° 550% du 15 juilet 19535 portant règiement d'administration 
publique relatif au statut des administrateurs des services civils 
d'Algérie (p. 3087), 

Arrilé instituant une régie de recettes (reclificatif) (p. 7089). 


érrélés portant détachements: 
Administration centrale (p. 70891, 


Personnel du cadre des 9). 


préfectures 
1090), 


Tabieau d'avancement de classe, pour l'année 19%, des officiers de 
police adpomts de la sûreté nationale ‘p. 7040), 


| LE 


1 
sureté halionale (p. 


Ministére de la défense nationale et des forces armées, 


Liste des candidats des centres de Dijon, Grenoble, la Flèche, Lille, 
Nancy, Nantes, Sirasbourz, Toulouse, Tours, déclarés adinis- 
sibles et sous-adinissihles au concours d'admission à l'école 


pois tee hnique en (p. 7090). 


des candidats déclarés admissibles au concours d'admission à 
l'école de l'air en 1955 ‘p. 7091). 


Liste 


Liste des candidats autorisés à participer aux épreuves du concours 
d'admission dans le corps du contrôle de l'administration 
(p. 7001), 

Liste d candidats reçus ou concours ouvert pour le recrutement 


d'un ingénieur de 3% classe de travaux des télécommunica- 
tions parmi les sous-officters de l'armée de terre titulaires d’un 


brevet de spécialité du deuxième degré (p. 30H). 


Liste de classement de sorlie du stage d'application des médecins 


livulenants du service de santé de l'air pour 1%5 (armée 
active) (p. 7:09). 
Liste des militaires du servire de santé nommés élèves officiers d'ad- 


iministralion de réserve du service de santé militaire (p. 7094). 


Tobleau d'avancement pour l'année 1953 (armée de l'air, active) 


p. 7092). 

Tableau d'avancement, pour l'année 1955, des techniciens d'études 
et de fabrications des services techniques de ‘aéronautique 
(rectifiratif) (p. 70m). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret ne 53097 du 11 juillet 19535 portant règlement d'administration 
publique et relatif à la validation des services pris en compte 
pour les pensions de relraites des personnels de l'Elat tribu- 
aires de la loi du 21 Imars 1128 (p. 7092). 

Décrets du 15 juillet 1953 portant nominations, réintégratione, main- 
Len en disponibilité et admission à la retraite de conseillers 
mallres, conseillers rélérendaires et magistrals à la cour des 


comptes (p. 7045 
Arrétés portant inscriptions à un tableau d'avancement, promotions, 

déla-hements et admission à la retraite: 

Inspection générale des finances (p. 70909). 

Administration centrale des finances (p. 7099). 

Administration centrale des affaires économiques (p. 70%). 

Caisse des dépôts et consignations (p. 70%), 

Contrôle des assurances (p. 7004). 

Enregistrement et domaines (p. 7094). 

Expansion économique à l'étranger (p. 7094). 

Services extérieurs du Trésor (p. 709%). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 11 Juiltet 1933 portant nomination dans Ja magistrature 
d'outre-mer (p. 70%M). 

Décret no 55-008 du 13 juillet 195 approuvant les statuts de l'ins- 
titut d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo 
(p. 709). 


Décret n° 55-939 du 13 juillet 1955 fixant le montant de la dotation 
de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale française et 
du Togo (p. 70m). 

Décret n° 55-%0 du 15 juil'et 195 approuvant les statuts de l'in. 
titut d'émission de l'Afrique équaloriale française et du Com. 
roun (p. 7095). 

Décret no 55-941 du 15 juillet 1955 fixant le montant de Ta dotation 
de l'institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et 
du Cameroun (p. 7099). 

Arrèlé fixant la comnosilion du jury de l'examen professionnel des 
élèves de l'école nationale de la France d'outre-mer (section 
Mazgistralure) en 1955 (p. 7099). 

Arrêtés portant inscriptions à des tab'eaux d'avancement, promo 
tions, réintégralion, reclassements, attribution d'une major: 
tion d'ancienneté, détachements, mises en position de mission, 
acceptation de démission et admission à la retraite: 

Agriculture (p. 700. 
Chiffreurs (p. 7099, 

Inspecteurs de la France d'outre-mer (p. 7100). 

Ports et rades (p. 7100), 

Transmissions (p. 7100). 

Travaux météorologiques (p. 7100), 

Travaux publics, mines et techniques industrielles (p. 7101). 


Ministère de l'éducation nationale. 
Décret du 11 juillet 1955 relatif à l'acceptation de donations consen- 
ties à l'université de Paris (p. 7101). 


Arrété du % juin 195 portant suppression d'une régie 
(p. 71401). 


d'avances 


Arréèlés portant promotions et nominations lofficiers de l'instruction 
publique et officiers d'académie) (p. 7101). 
Arrêtés portant nomination, titularisations, détachements et admis- 
sion à la retraite: 
Administration centrale (p. 7101). 
Enseignement du second degré (p. 7101). 
Enseignement du premier degré (p. 71@). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret me 55-912 du 15 juillet 1%5 relatif à la coordination des 
transports aériens (p, 7102). 


Arrélé du 8 juillet 1955 relatif au brevet et à Ja licence de photo- 
graphe navigant professionnel de l'aéronautique civile tp. 7102). 
Arrété portant concession à la chambre de commerce de Mâcon du 
port fluvial de celle ville (rectificatif) (p. 716} 
Arrétés portant détachements: 
Administration centrale (p. 7105). 
Aviation civile et commerciale (p. 7104). 
. Ponts et chaussfes (p. 7104). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 11 juillet 1955 autorisant le bureau de recherehes de 
pétrole à souscrire au capilal d'une société (p. 7105). 
Arrêté du 8 juillet 1955 agréant du matériel pour emploi dans les 
mines grisouteuses (p. 7105). 
Arrété du 13 juillet 1955 portant ouverture de crédit (fonds de 
concours) (p. 7105). 
Arrétés portant promotions, titularisation, reclassement et délache- 
ment: 
Carburants (p. 5105). 
Inspection générale (p. 7105). 
Mines (p. 7105). 


Ministère de l'agriculture. 
Liste d'aptitude à l’emplot d'ingénieur adjoint stagiaire des travaux 
ruraux des candidats au concours ouvert le 16 mai 1965 (p. 7105. 


Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du concours 
d'admission à i'école nationale d'horticulture en 1955 (p. 7109) 
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diste des candidats admissibles aux épreuves orales du concours 
d'admission à l'école nationale des industries agricoles et aii- 
mentaires en 1955 (p. 7105). 

Listes des candidats admissibles aux épreuves du concours d'admis- 
sion à l'institut national agronsmique en 1955 (p. 7106), 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


:$ des 6 et 8 juillet 1955 portant approbation el fusion de sorié- 

tés mutualistes (p. 5106). 

té du juillet portant modification des arrètés des fer juin 
1951 et 8 octobre 1954 relatifs au calcul des cotisations dé secu- 
rité sociale dues pour les concierges et emplorés d'immeub'es 
p. 7105). 

é portant nomination des membres de la commission d'hygiène 

industrielle (p. 7108). 


Arréli 


trrété portant délachement (travail et main-d'œuvre) (p. 7109), 

bécision portant homologation de rahoteuses simples à porle-outi's 
rotatif pour le travail du bois et des matières similaires (rec- 
tiñcatif) 7109). 

portant homologation de machines à meüler (reclificalif) 


p. 109). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


arretes portant délachements, mise à la retraite et acceptation de 
émission ‘services extérieurs) (p. 7109). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Décret du 41 juillet 1955 porlant changement de dénomination de 
l'hôpital de Dax (p. 7110). 
Décret du 12 juillet 1%635 portant é'évalion à la dignité de grand 
officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 7410. 
arrêtés porlant inscription au tablean d'avancement, promolion et 
détachement (administration centrale) (p, 7110). 


Ministère des anciens Combattants et victimes de guerre. 


Arrêté du 8 juillet 1955 relaüf au tarif inierministéiiel de règlement 
de certaines prestations sanilaires (p. 7110). 


Arrélé du 15 juillet 1955 fixant la réparlilion des attribulions entre 
les sous-directions et services de l'administration centrale de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre 
5110) 


arrélés portant détachements {services extérieurs) (p. 7111), 


Ministère des affaires marocaines et tunisiennes. 


Lécre! du 11 juillet 1955 portant admission à la retraile (p. 7111), 


Ministère de la marine marchande, 


Décret du 12 juillet 1955 portant éKvalion à la dignilé de grand'croix 
dans l'ordre national de la Lézion d'honneur (p. 7111), 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 


4rrêté porlant détachement (services extérieurs) (p. 7111), 


Nominations à des emplois réservés (p. 7111). 
Suspension temporaire de fonctions (p. 7112). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour (p. 7112). 


Conseil de la Réputlique. — Ordre du jour. — Convocalimns de 
commissions et de bureau (p. 7112), 
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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour _— Convocalions de commission Anis de concours 
pour l'emploi d'adminielrateur adjoint des servives de l'Assem- 
de l'Union francaise {p. 5112 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocalions de minissions 7115 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Avis aux ressortissants, sociétés et associations franca sinistws aux 
Pays-Bas et aux ressorlissants, Soviétés associations 
landais sinistrés en France (p. 3115), 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux ressortissants, Socifiés et associations francais sinistrés anx 
Pays-Bas et aux ressortissants, sociétés et associalions n er- 
landais sinistrés en France (p. 71, 

Avis aux imporlateurs de produits originaires ct en provenance de 
l'Equateur (p. 3116). 

Avis relatif au transfert de portefeuille de contrats d'une société 
d'assurances (p. 5116 

Machines à timbrer: Aulorisations et retraits 7117). 

Statistique du commerce extérieur de la France (mois de juin 1%) 
\p. 712 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Avis aux imporlaleurs de produits naires et en provenance de 
l'Equateur (p. 5115). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux importateurs de produil riginaires en provenance di 
l'Equaleur (p. 5116). 
MINISIÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DU LOGEMENT 


Avis aux ressortissants, sociétés et associations francais sinistrés aux 
Pays-Bas et aux ressortissants, So'ilés associaliotw 
landais sinistrés en France (p. 7115), 


MINISIÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis aux imporlaleurs de produits originaires el en provenance de 
l'Equaleur (p. 7116). 
Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpilal 
hospice de Brive-la-Gaillarde (Corrèze) (rectiflalif) 7116. 
Bulletin des recetles de la Socifié nalionale des chemins de fer 
français (25° semaine de 1955) (p. 712%), 


Situation de la Banque de France (p. 7126). 


Annonces 7121). 


DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


Feuilles 12 à 14. 


Valeurs etrangères. — ôfflciel: fo des oblgzalions émises à 
l'étranger par des sociétés françai-es sous le régime des valeurs 
mobilières étrangéres non abonnées; 2 des valeurs étrangères 
abonnées pour lesquelles un représentant responsable de la 
taxe proportionnelle sur le revenu des capilaux mobiicrs a été 
agréé, où un cautionnement versé, et qui acquittent cette taxe ; 
Jo des Sociétés étrangères qui ont fait agréer un représentant 
responsable de la {axe proportionnelle sur le revenu des capi- 
taux mobiliers dont elles sont redevables à raison de Jeur 
activité en France, ou versé un cautionnement, et qui acquit 
tent cette taxe (pp. 193 à 227). 
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LOIS 


LOI n° 55-924 du 15 juillet 1955 modifiant les articles 349, 
341 et 342 du code civil relatifs à la reconnaissance des 
entants naturels et instituant un article 342 « bis » du même 
code 


L'Assembice nationale et le Consei, de la République ont 


L'\swembiée nationale à adopté, 


Le Vlrésident de la République promulgue la loi dont la 


loueur sul 
Art, 47, — Je tro.sième alinéa de l'article 340 du code civil 
est mmodilie : 


« 29 Dans le cas de éédu:tion accomplie à l’aide de manœu- 
vres dolwives, abus d'autorié, promesse de mariage ou fian- 
Gaulle 

Après le neuvième alinéa, il est instré un dixième alinéa 
CONÇU 

« J° Si le pére prétendu élablit par l'examen des sangs qu'il 
ne peut élre le père de l'enfant ». 

Art, 2, — Le troisième alinéa de l'article 341 du code civil 
est ain-i moduié : 

« 1] ecra reçu à faire cette preuve en établissant sa posses- 
éion constante d'état d'enfant naturel à l'égard de la mére 
prétendue, A défiut, la preuve de Ja filiation pourra être 
établie par témoins, s'il existe des présomptions ou indices 
graves, où un commencement de preuve par écrit au sens 
de l'arlivie 324 du présent code ». 


Art, 9% — L'article 942 du code civil est complété par les 
dispogitious euivanltes : 

« Les enfants nés d'un commerce incestueux ou adultérin 
peuvent néanmoins réclamer des aliments sans que l'action 
ait pour effet de proc'amer l'existence d'un lien de filiation 
dont l'établissement demeure prohibé. 

« L'action pourra étre intentée pendant toute la minorité 
de l'enfant et, si elle n'a pas été intentée pendant la minorité 
de l'enfant, celui-ci pourra l'intenter pendant toute l'année 
qui éuavra sa 

« La cause est instruite en la forme ordinaire et débattue 
en chambre du conseil, le miuistère public entendu. Le juge- 
ment rendu en audience publique », 


Loi n° 55 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée natonule : 
de lei n° 3%; 
Rapports de M lsorni, au nom de la comuwnission de la justice (nes 6012 
et ; 
Dus-ion les 20 et 27 juillet 1054; 
Adoption le 27 juillet 154 


de la Lépublique : 
Tranemission (n° 418, année 1959) ; 
Rapport de M. Juseuu Marigné, au mon de la commission de la justice (n° 628, 
; 


Decuwsion el adoption de l'avis le 25 novembre 1954. 


Assemblée 
Proposilion de loi modifiée par le Consel de la Régublique (n° 9585) ; 
Rapport de M. lsorni, au nom de la commission de la justice (n° 10019 ; 
Avis de la commission de la familie 10365) ; 
Adoplion le 10 mai 1955. 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 200, année 
Rapport de M Joreau Marigaé, au nom de la commission de la justice (n° 341, 
aunée 
Discusæion et adoption de la propæilion, en denxième lecture, le 30 juin 1965. 


Assemblée nationale : 


Acte pris de l'adoption conforme le 30 juin 10653. 


Art, 4. — Le chapitre H du titre VII du livre I du code 
civil est complété par un arlic'e 342 bis ainsi conçu : 

« Art, 352 bis, — Lorsqu'une fiiation est établie par un acte 
ou par un jugement, nulle filiation contraire ne pourra étre 
postérieurement reconnue sans qu'un jugement établie, 
préalablement, l'inexactitude de la première ». 

Art. 5. — L'article 16 de la loi du 1 juin 1924 est abrogt, 

La présente Joi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 15 juillet 19535, 

RENÉ COIY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 15 juillet 1955 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 2 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 22 juin 1955 portant nomination d'un membre au 
cabinet du président du conseil, 


Décrète : 


Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Valéry Giscard 
d'Estaing, directeur adjoint du cabinet du président du conseil, à 
l'effet de signer, au nom du président du conseil des ministre: 
luus actes, arrètés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. %. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 

EDCAR FAURR. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 6 juillet 1955 conférant la médaille pér.itentiaire. 


Ce texte est publié au ne 15 du Bulletin ofliciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour, 


Décret du 11 juillet 1955 rapportant des dispositions du décret du 
te juin 1955 portant nomination d'un suppléant reiribué de 
juge de paix. 


Par décret du Président de la ss en dale du 11 juillet 
1955, pris sur le rapport du Conseil supérieur de la magistrature, 
sont rapportées les dispositions du décret du 1° juin 1%5% par le-- 
quelles à ét£ nommé suppléant rétribué du juge de paix de Condc- 
Simendou M. Thiervy, non acceptant, qui est maintenu, sur sa 
demande, dans les fonctions de suppléant rétribué du juge de paix 


d'EI-Milia. 


Décret du 11 juillet 1955 portant nomination d'un bachadel. 


Par décret en date du 41 juillet 1955, M. Bensouilah Mohamet. 
bachadel à la mahakma de Souk-Ahras, est nommé, sur sa demande, 
en la même qualité, à la mahakma de Guelma, en remplacement de 
M. Anmrane, qui à élé promu cadi et aflecté à la mabakma de 
Be 
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Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du G juillet 195, sont nommés surveillants stagiaires : 
A la maison centrale Ney, à Toul. 

M. Garbaye (Bernard), surveillant auxiliaire au centre péuiten- 
aire de Corineilles-en-Parisis. 

M. Geolard (Marcel), surveillant auxiliaire au centre péniten- 
de Cormeilles-en-Parisis. 

M. Lavergne (Maurice), surveillant auxiliaire au centre péniten- 
are de Cormeilles-en-Parisis, 

M. Monceau (Emile), surveillant auxiliaire au centre péniten- 
tire de Cormeilles-en-Parisis 

M. Pietri (Napoléon), surveillant auxiliaire au centre pénitentiaire 
de Cormeilles-en-Parisis. 

M. Thevenot (René), surveillant auxiliaire au centre pénitentiaire 
de Cormeilles-en-Parisis. 


A la maison centrale d'Ensisheim. 

M Coquard (Paul), surveillant auxiliaire au centre pénilenliaire 
de tormeilles-en-Parisis, 

M Joscinet (Roger), surveillant auxiliaire au centre pénitentiaire 
de Cormceilles-en-Parisis. 

aux yrsons de Mulhouse: M. Georges (Albert), surveillant auxi- 
laure au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis. 

au ceuire pénilenliaire d'Ecrouves: M. Laurent (Justin), sur- 
veillant auxiliaire au centre pénitentiaire de Corimeilles-en-Parisis. 


Pur arrôlé du fhillet 195, M. Rain, maître des 
requôtes au conseil d'Etat, est maintenu dans la posilion hors 
cidre, pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du 
s juillet 195, pour exercer les fonclions de directeur général de la 
population au ruinistère de la santé publique et de la popula- 


tion. 
— 


Par arrêté du 9 juillet 1955, sont tilularisés dans leur emploi et 
au fer échelon de la classe, à compter du mars 1955, 
les secrétaires d'administration stagiaires au conseil d'Etat dont Jes 
suivent: 


Mile d'Aubert (France), M. Alluin (Guy). 
0 


Employés de bureau. 


Par arrêté en date du 8 juillet 1955, un premier congé de longue 
durée de trois mois, à plein traitement, est accordé, à compter 
du 4 juin 1%5, à M. Sigwalt (René), employé de bureau titulaire 
a1 tribunal cantonal de Colmar en application de Farticle 93 
ahnéa 1e) de la loi du 19 octobre 196. 


+ 


Greltiors et commis gretiiers. 


Par arrôté du 8 juillet 195, M. Foury (Jean), ancien greifier an 
inibunal de première inslance de Clermont-Ferrand, est nommé 


grulher honoraire. 


Par arrèlé en date du 8 juillet 195: 

M. Rémy (René), commis greffier au tribunal cantonal de Woerth- 
Sursauer, est nommé commis greffier au tribunal de première 
Mslance de Saverne, en remplacement de M. Fiegel, qui à été 
Hormimé greffier du tribunal cantonal de Saverne. 

M. Holdermann (Alfred, commis greffier au tribunal cantonal 
de Wissembourz, est nomme commis greffier an tribunal cantonal 
de Woerth-sur-Sauer, en remplacement de M. Rémy, mulé au tribu- 
nal de première inslance de Saveñne. 


— 


Officiers publics et ministériels d'Algérie. 


Par arrêté Qu juillet 1955, M. Abdelmoumene (Djemal Eddine), 
interprète judiciaire près la justice de paix de Touggourt, est nommé, 
Sur Sa deinande, en la méune qualtté, près la jusiire de paix de 
Saïda, en remplacement de M. bjebbari, qui à élé nommé à Tablat. 


—+0+- 


Services pénitentiaires coloniaux, 


Par arrêté du 6 juillet 195, M. Domenger (Fernand, ex-eurvrillant 
Huliaire de fre classe des services pénitentiaires cooutaux, est 
promu réiroachvement surveillant chef de 2e ciasse des series 
pénitentiaires coloniaux, pour compiler du 24% janvier 4949, veille de 
son intégration dans le corps de Ia sûreté générale de Madagascar. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 15 juillet 1955 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 13 juillel 1955, 
pris sur le rapport äu président du conseil des ministres el du 
lninistre des affaires étrangères, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur en date du fr juillet 495 portant que 
la faisant l'objet du pré-ent décret a été faite eu confor- 
ruité des lois, décrets et règlements en vigueur, Je sonseil des minis- 
tres entendu, est élevé à Ia dignité de grand officier dans l'ordre 
natjonal de la Légion d'honneur. 

M. lenri Hoppenot, ambassadeur de Franre., Commandeur du 
août 


Chancehers, 

Par arrêté du 9 juillet 195, M. de (Claude, chancelier 
adjoint % échelon, en pnission à l'administration centrale, est 
placé, pour une durée de ans, à  compler du 
fee janvier 195, en position de détachement auprès du ministère 
des affaires marocaines et tunisiennes, en quallé Jde secretaire 
d'administration de 2e ciasse, 3° échelon, 


Conseillers et secrétaires des affaires étrangêres. 


—— 


M. Clauzel (Olivier-Paul-Ghislain), conseiller des affaires étrans 
gères de dre classe, 2e échelon, en fonctions à l'administration 
centrale, est placé, à compter du 1955, pour une période 
maximum de cinq ans, en service détaché auprès de l'Organisa- 
tion des Nations Unies, pour y exercer les fonctions de directeur 
adjoint de la presse et des publications des Nations Unies à NAew- 


York. 


Par arrêté du 9 juillet 1955, est prolongé pour vre durée d'ur 
an, à compter du fe décembre le détacher nt de M. Van- 
thier (Félix), secrétaire des affaires étrangères de fre classe, 
% échelon, auwrés des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes, en qualité d'administrateur dé classe, 17 échelon, à 
la direction générale des affaires politiques près Le haut Commis 
sariat de la République française en Allemagne. 


- — 


Ministres plonipotent'aires, 


Par arrêté du 9 juillet 1955, M. Bérard (Armand), ministre pléni- 
potentiaire hors classe, haut commissaire adjoint de la République 
francaise en Allsimagne, détaché depuis le fer août 1949 aupres des 
seriices des affaires aliemandes et pour une durée 
de cinq ans, est maintenu dans celle position pour une durce 
maximum de cinq ans, à compter du #° août foi, 


—  - 


Par arrété du 9 juillet 145, M. Chodron de Conrcel (Geoffros 
Louis), ministre plénipolentiaire de re chasse, en fonelions à lad- 
ministration centrale, est plaef, du #7 janvier au avril 1953 
inclus, en po-ilion de détachement aupre du des affaires 
marocaines et tunisiennes, pour exercer les fonctions de directeur 


général. 
 - 


Par arrêté du 9 juillet 195, M. Guibaut (André-Justin!, ministre 
plénipotentiaire de 2° classe, 2e échelon, en mission à 
centrale, est placé, à compter du te pour une période 
de ans, en service détaché auprés du secrétariat 
d'Etat chargé des relations avec les Elats associés, pour y exercer 
_ fonclions de haut représentant de la République frauçaise au 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 11 juillet 1955 portant approbalion de délibérations du 
conseil municinal de Paris relatives à la participation de la ville 
de Paris à la construction d'immeubles prefinances. 


Par décret en date du 11 juillet 1955, ont été approuvées les déli- 
boralions di 1952 et 21 decembre par lesquelles le 
tunseil municipal de Paris à autorisé le préfet de la Seine à conelure 
mec la Régie de la ville de Paris et la So'iété anonvme 
de gection des avenantse relatifs aux modalités de réali- 

n et de flhiancement d'un programme de coustruchon d imimeu- 
bles prelinancés, 


+ 0 


Décrets du 11 juitlet 1965 autorisent l'érection 
de monuments commémeoratits. 


Par décret en date du ft juillet 1955, est approuvé le projet d'érec- 
du monument suivant: 


lndre et Loire), — Monument à ja mémoire 


— 


Saint rt 
l'Anutole France, 


Par décret en date da 11 juillet 195, sont approuvés les projets 
de ionuiments commémoralifs suivants: 

Rouffach (Maut Rhin), —= Monument aux morts des deux guerres. 

dus-ans Riottier (Ain). — Monument à la mémoire de Léon Fournet. 


© 


Décret du 11 juillet 1955 portant reconnaissance légale 
d'un établissement congréganisie, 


Par décret en da'e du f11 juillet 1055, l'établissement des Sœurs de 
la Misc; le de Sées existant à Colombes (seine), est 
lement reconnu, 


Décrets du 11 juillet 1955 portant reconnaissance d'associa’ions 
comme établissements d'utilité publique, 


Par décret en date du 11 juillet 195, l'association dile Burean 


des éléimenta re<, dont le siège est à Paris, élé reconnue 
Comme eélablissement d'atilité publique. 
@ & -——— 


Par décret en date du juillet 145, l'association dile Sport nau- 
tique de l'ouest, dont le siège est à Nantes, à élé reconnue comme 
établissement a'utilhité pub'ique. 


+ e+— 


Décrets du 11 juillet 1955 approuvant les modifications 
apporlées au statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 


Par décret en da'e du 11 juillet 1955, ont été approuvées les modi- 
flealions apportces à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dile Association des amis du Conservatoire, dont le siège 


est à Paris. 
© 


Par décret en date du #1 juillet 1955, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuits par l'association reconnue 
d'utilité pubique dite Association technique maritime et aéronau- 
tique, dont le siège est à Paris. à 


Par décret en date du 11 juillet 1955, ont été approuvées les modi- 
apportées à ses s'atuts par l'asso'iation reconnue d'utiité 
publique dite Entraide féminine de la France d'outre-mer, dont le 
sivge social est à Peris. 


Par décret en date du !# juillet 1955, ont été approuvées les modi- 
fhaticns anportées À se. statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dile Fédération des conseils de parents d'élèves des écotes 
publiques, dont le siège est à Paris, 


Par décret en date du 11 juillet 1955, ont été approuvées: les moui- 
fisations apportées À siatuts par l'association reconnue d'utint 
publique dite Orphelinat d'Alsare-Lorraine et des colons de Cons 
lantir.e, dont le siège esl à Constantine. 


— +0 — 


Par décret en date du 11 juillet 1955, ont élé approuvées les moi. 
ficalions apportées à ses staluts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Pour les petils de la maternelle, dont le siège est à 


Lyon. 
+e+— 


Par décret en date du 14 juillet 1955, ont élé approuvées les modt. 
fcations apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
pere dite senalorium Les Roses, dont le siège est à Chevily- 
(Seine). 


Par décret en date du 11 juillet 1955, ont été approuvées Je: 
modifications apportées à ses statuis par l'association reconnu 
d'utilité publique dite Société amicale des élèves et anciens rlève: 
du Val-de-urâce et de l'école de santé inililaire de Lyon, aout le 
siège est à Paris. 


Décret du 11 juillet 1955 approuvant la dissolution d'une association 
reconnue d'utilité publique et abrcgeant le decret du 23 avril 
1914. 


Par décret en date du 11 juillet 1%5: est approuvée la délibéral 
eu date du 24 octobre 1152, de l'assemblée générale de l'associl 
dite Lnion des arts, qui à prononcé la dissolu'ion de celle à 


Claliun; est abrogé le décret du 23 avril 195 porlant reconnaissance 
de ladite association élabiissement d'uüilité publique, 


Décret n° 55-935 du 15 juillet 1955 modifiant le décret n° 50 699 
du 19 juin 1959 portant règlement d'administration puñlique 
relatif au statut particulier du corps préfectoral. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre : 
fluances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat à | 
présidence du conseil et du secrétaire d'Etat aux finances t 
aux affaires économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 50-699 du 19 juin 19450, modifié par les décrets 
n° 51-754 du 14 juin 1951 et n° 53-096 du 30 septembre f'3 
portant statut particulier du corps préfectoral ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — L'article 10 du décret susvisé du 19 juin 1950 
est modifié comme suit: 


« Art. 10, — Les sous-préfets de 3° classe sont nommés : 


« l° Dans la proportion minimum de quatre vacances suf 
onze, parmi les chefs de cabinet de préfet visés au 1° de l'ar- 
ticle 16 du présent décret et complant au moins un an de 
fonctions 

« 2° Dans la proportion minimum de quatre vacances sur 
onze, parmi les chefs de cabinet de préfet visés au 2° de l'ar- 
ticle 16 du présent décret et comptant au moins quatre ans de 
fonctions. 

« Toutefois, cette durée est réduite : 


« À six mois pour les chefs de cabinet de préfet ayant appar- 
tenu, pendant quatre ans où moins, à l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur, en qualité d'agent supérieur ; 

« A deux ans pour les chefs de cabinet ayant occupé, anté- 
rieurement, pendant cinq ans ou moins, un emploi réguliere- 
en prévu dans le cadre supérieur des fonctionnaires de pre- 
eclure ; 

« 3° Dans la proportion d'une vacance sur onze, parmi Îles 
administrateurs civils du ministère de l'intérieur comptant au 
moins un an de fonctions à ce titre et les agents supérieurs 
comptant où moins quatre ans de services effectifs en qualité 
de titulaire à l'administration centrale du ministère de l'inte- 
rieur ou dans l'administration préfectorale ; 

« $° Dans la proportion d'une vacance sur onze parmi Îles 
administrateurs des services civils d'Algérie titulaires d'un des 
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diplômes exigés des candidats au premier concours d'entrée À 
VE. N. A. comptant au moins cinq ans de services eflectifs 
dans leur corps d'origine. 

« Les sous-préfets de 3° classe peuvent être rommés dans la 
proportion d'une vacance Sur onze : 

« a) Parmi les personnes possédant l’un des diplômes exigés 
au premier concours d'entrée à l'école nationale d'adiminis- 
tralon et appartenant à l'une des catégories suivantes: 

« Administrateurs civils de la présidence du conseil, secré- 
tariat général du Gouvernement, comptant au moins un an de 
fonctions à ce titre; 

« Administrateurs du département de la Seine et de la ville 
de Paris . . . . . . . .« . . » (le re:le sans changement). 

art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil et le secrétaire d'Etat aux tinances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 

EMGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le moustre de l'intérieur. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 

Le secrétaire d'Elat aur finances 
et aux offaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


Décret n° 55-936 du 15 juillet 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut des administralteurs des 
services civils d'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil et du secréiaire d'Elat aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de la fonction 
publique ; 

Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


— Dispositions générales. 


Art, ter, — Les administrateurs des services civils d'Algérie 
sont chargés de l'inspection des services civils ainsi que de 
l'administration ou du contrôle des circonseriptions territoriales, 
des collectivités et de certains organismes locaux de l'Algérie. 

Ils peuvent, en outre, exercer des fonctions de conseiller 
technique pour les affaires sociales musulmanes, soit dans la 
métropole auprès des inspecteurs généraux de l'administration 
en mission extraordinaire, soit auprès du gouverneur général, 
soit auprès des préfets des départements algériens. En ce cas, 
ils doivent justifier, pour leur désignation à ces emplois, de 
leur appartenance à la 2° classe ou de dix ans de fonctions en 
poste territorial. 


Art. 2, — Les administrateurs des services civils d'Algérie 
constituent un corps placé sous la haute autorité du ministre de 
l'intérieur qui les met à la disposition du gouverneur général 
de l'Algérie. 

Art. 3. — Les administrateurs des services civils d'Algérie 
sont répartis en administrateurs de classe exceptionnelle, de 
1" classe, de 2 classe et de 3° classe. La classe exceptionnelle 
comporte un seul échelon, la 1° et la > classe trois échelons 
et la 3° classe quatre échelons. 


Le grade d'assistant administrateur ne comporte qu'un seul 
échelon, 


Art. 4. — L'effectif des administrateurs des services civils 
d'Algérie, des assistants administrateurs et des élèves admi- 
histrateurs est fixé à trois cents, 

Cet effectif est réparti comme suit: 

Administrateurs de classe exceplionnelle......... 10 p. 100 


Adrministraleurs de 1" classe... 
Administrateurs de 3° classe, assistants et élèves... 36 — 


Art. 5. — Les administrateurs des services civils d'Algérie 
sont rémunérés sur le budget de l'Algérie. 

Le traitement budgétaire afférent à leur elasse et à leur 
échelon est assorti des accessoires à caractère fonctionnel, rési- 
deutiel où familial fixés par arrêté du gouverneur général, 

Art, 6, — Les administrateurs des services civils d'Algérie 
peuvent être nommés dans le corps préfectoral, dans les condi- 
ons fixées par le statut de ce corps. 


-- Recrutement. 


Art, 7. — Les candidats à l'emploi d'administrateur des ser- 
vices civils d'Algérie doivent avoir effectivement satisfait aux 
obligations militaires dans le service armé. 

Art. 8, — Les administrateurs des services civils de l'Algérie 
sont recrutés : 

1° Parmi les anciens élèves de l'école nationale d'adminis- 
tation où au concours, dans les conditions fixées à l'article 10 
ci-dessous 


Au choix, dans la du neuvième des titularisations 
prononcées en application du 1° ci-dessus : 

Soit parmi les fonctionnaires civils de Flat où appartenant 
à un Cadre algérien, classés dans les catégories À où R et jus- 
litiant d'au moins dix années de services depuis leur Ctulari- 
sation ; 

Soit parmi les officiers des armées de terre, de l'air et de mer 
comptant dix années de services. 

Le délai de dix ans prévu ci-dessus est ramené à cinq ans en 
faveur : 

Des fonctionraires appartenant à un cadre placé sous l'auto- 
rité du ministre de l'intérieur ou du gouverneur général de 
l'Algérie ; 

Des fonctionnaires civiis ou des officiers titulaires d'un des 
diplomes exigés des candidats au premier concours d'entrée à 
l'E. N. À. 

Les fonctionnaires visés au 2 ci-dessus devront être inscrits 
sur une liste d'aplitude arrétée apres avis de la commission 
adrainistralive compétente siégeant en formation d'avancement. 

Art. 9. — Les bénéficiaires de l'article précédent appartenant 
à un corps classé dans la catégorie A, où possédant la qualité 
d'officier, peuvent être titularisés dans le corps des administra- 
teurs des services civils à la classe et à l'échelon comportant un 
traitement égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui 
dont ils bénéficiaient dans leur corps d'origine, lorsqu'ils ont 
accompli dans ce corps une durée de services au moins égale à 
celle exigée des administrateurs des services civils pour parve- 
nir à cetie classe et à cet échelon par application des durées 
prévues aux articles 15 à 17 ci-dessous. 

Les fonctionnaires vises À l'alinéa précédent ne pouvant jus- 
tüier d'une durée de services suflisante sont titularisés à la 
classe et à l'échelon auxquels se trouvent les administrateurs 
des services civils avant une ancienneté de service équivalente, 
et ayant bénéficié des conditions d'avancement visées à l'alinéa 
précédent. 

Les fonctionnaires appartenart à un corps classé dans la raté- 
gorie B sont Ulularisés en d'adminmistrateurs de 3° classe, 
{ee échelon. 

Les fonclionnaires visés aux deux alinéa précédents perçoi- 
vent, le cas échéant, une indemnité compensatrice, 

Art. 10. — HN est ouvert, en principe chaque année, par arrêté 
du ministre de l'intérieur, un concours pour le recrutement 
d'administrateurs des services civils d'Algérie. 

Ce concours est réservé aux jeunes gens âgés de moins de 
trente ans au {% janvier de l'année du concours et pourvus de 
lun des diplômes exigés pour l'accès an concours d'entrée à 
l'école nationale d'administration. Les modalités de ce concours 
seront fixées par arrêté du ministre de l'intérieur. 

La limite d'âge prévue ci-desens est reculée du temps pass4 
obligatoirement sons les drapeaux on en vertu d'un engage- 
ment pour la durée de la guerre ainsi que du temps prévu par 
les dispositions législatives et réglementaires concernant 103 
droils des péres de furmille, 
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Art. 11. — Les candidats admis au concours sont nommés par 
le muistre de l'intérieur en qualité d'élèves administrateurs. 
Les candidats qui étaient précédemment fonctionnaires sont 
plucés, par leur administration d'origine, dans la position de 
délachement, Hs continuent à percevoir le traitement afférent à 
leur ancien emploi si ledit traitement est supérieur à celui 
d'éiève administrateur. 

Art. 12, — Les élèves administrateurs sont tenus d'accomplir 
successivement: 

Six mois de <tage dans une des circonscriptions territo- 
riales visées à l'article 1% du présent statut; les candidats ori- 
ginaires d'Algérie pourront toutefois Etre appelés à effectuer ce 
stage dans une adininistration métropolitaine ; 

2 Neuf mois de cours à l'école nationale d'administration et 
de stages au ministère de l'intérieur; 

3e Neuf mois de scolarité et de stages; durant cette période, 
ils sont affectés au gouvernement général de l'Algérie et sont 
tenus de suivre certains enseignements spéciaux organisés à 
Jeur intention, 

Les conditions d'application du présent article feront l'objet 
d'un arrété conjoint du ministre de l'intérieur et du minstre 
chargé de Ja fonction publique. 

Art, 49, — À l'expiration des deux années de scolarité et de 
stage prévues à l'article précédent, les élèves administrateurs 
qui ont oblenu des notes satisfaisantes sont nommés assistants 
administrateurs. 

Ceux d'entre eux qui n'ont pas obtenu des notes satisfai- 
santes sont, selon les cas, licenciés ou remis à la disposition 
de leur administration d'origine. 


— Avancement. 


Art. 14. — L'avancement de classe a lieu au choix par tableau 
d'avancement, conformément aux d'spositions des articles 45, 
Li et suivants de la loi du 19 octobre 1946. 

Les tableaux d'avancement sont dressés par le gouverneur 
gencral de l'Algérie, et approuvés par le ministre de l'intérieur. 

Les promotions sont effectutes par arrêté du gouverneur 


général. 


Art. 15, — Peuvent être promus administrateurs de 3° classe. 


Jos assistants administrateurs qui ont accompli au moins deux 
années de services en cette qualité, et qui ont subi avec succès 
les épreuves d'un examen spécial de langue arabe ou berbère, 
dont les modalités seront fixées par arrèlé du ministre de l'inté- 
rieur. 

Art. 16. — Peuvent être nommés administrateurs de 2 classe, 
les administrateurs qui, nommés au 4° échelon de la 3° classe, 
ont accompli au moins un an de services dans cet échelon. 

Peuvent être promus adinimstrateurs de 1" classe, les admi- 
histralteurs qui, nommés au 3° échelon de la 2° classe, ont 
accompli au moins une année de services dans cet échelon. 

Peuvent être promus administrateurs de classe exceptionnelle, 
Jes administrateurs qui, nommés au 3° échelon de la !r° classe, 
ünt accompli au moins deux ans de services dans cet échelon. 


Art. 17. — L'avancement d'échelon est prononcé par arrêté 
du gouverneur général. 

La durée du temps passé dans chaque échelon pour accéder 
à l'échelon supérieur est fixée à deux années. 

Art. 18. — Les admin'strateurs des services civils nommés en 
application du 2° de l'article 8 du présent décret, et titularisés 
dans leur corps à un autre échelon que l'échelon de début de 
la ‘* classe, ne peuvent, en aucun cas, étre inscrits sur un 
tableau d'avancement avant d'avoir accompli au moins deux 
ans de services effectifs dans la classe à laquelle ils ont été 
nommées, et à condition qu'ils remplissent également les condi- 
tions d'ancienneté prévues à l'article 16 ci-dessus. 


Titre IV. — Dispositions spéciales. 


Art. 19. — Les administrateurs des services civils d'Algérie 
ne peuvent contracter mariage sans avoir, au préalable, obtenu 
l'autorisation du gouverneur général. 

Art. 20, — FI n'est pas fait application pour la notation des 
administraleurs des services civils des dispositions prévues aux 
articles 38 à 43 du statut général des fonctionnaires. 

Le régime de notation applicable aux intéressés sera fixé par 
arrété du ministre de l'intérieur. 

Art. 21, — Les affectations et mutations des administrateurs 
des services civils seront prononcées par arrêté gubernatorial, 
sans consultation de la commission administrative paritaire. 

Art 22, — l'euvent être détachés dans un emploi d'admi- 
nistralteur des services civils les fonctionnaires remplissant 
des condiiuns prévues à l'article 3 ci-dessus, n'ayant pas 


dépassé l'âge de quarante ans, et appartenant à des corp 
normalement issus de l'école nationale d'administration ou à 
ceux dont les membres peuveut être détachés dans les corps 
susmentionnés. 

Ces fonctionnaires sont nommés dans le cadre des adminis- 
trateurs des services civils à la classe et à l'échelon compor- 
tant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur 
à celui qu'ils percevaient dans leur cadre d'origine. 


Art. 23. — Les fonctionnaires visés à l'article précédent 
concourent pour les promotions de classe et d'échelon dans 
leur cadre de détachement avec l'ensemble des fonctionnaires 
appartenant à ce cadre. Is continuent à bénéficier de leurs 
droits à l'avancement dans leur cadre d'origine. 

L'ancienneté qu'is ont acquise dans ce dernier cadre Jenr 
est comptée en totalité dans leur cadre de détachement. 


Art. 24. — A l'expiration d'un délai de cinq ane, les fonc- 
tionnaires détachés en application de l’article 22 ci-dessus 
peuvent, eur leur demande, être intégrés dans le corps des 
administrateurs des services civile, s'ils ont subi avec succès 
les épreuves de l'examen prévu à l’article 15 ci-dessus ou des 
épreuves équivalentes dans leur corps d'origine. 

Art, 25, — L'effectif des administrateurs des éervices civi!s 
en position de service détaché ne peut excéder 20 p. 100 de 
l'effectif budgétaire total du cadre. 

Art. 26, — Outre les cas de mise en disponibilité prévus par 
le statut général des fonctionnaires, les administrateurs des 
services civils d'Algérie peuvent être mis en disponibilité dans 
l'intérét du service, sans consultation de la commission admi- 
aistrative paritaire, par arrêté du ministre de l'intérieur. 

Ils conservent, dans ceite position, le bénéfice de leurs droits 
à peusion et perçoivent, en outre, un traitement dont le mon- 
tant minimum est égal à celui des retenues pour pension et 
dont le montant maximum ne peut excéder la moitié de leur 
traitement d'activité. Is continuent à percevoir la totalité des 
suppléments pour charges de famille. 

Les administrateurs des services civils placés dans la pos:- 
tion de äisponibilité dans l'intérêt du service peuvent être 
réintégrés à tout moment. 

A l'expiration d'un délai de cinq ans, ils ont le droit d'être 
réintégres à la première vacance. 


Trrne V. — Dispositions transiloires. 


Art, 27. — Il ne pourra être pourvu aux emplois d'adminis- 
trateur des services civils de classe exceptionnelle et de 
"= classe, créés par application de l’article 4 ci-dessus, que 
dans les limites ci-après: 


CLASSE CLASSE 


ANNÉES {re CLASSE ANNÉES tre CLASSE 
exceplionnelle exceplionnelle 
1 4 1967....9e 2 5 
2966... 2 4 1958... 2 5 


Art. 2%. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
résent décret, et notamiment le décret n° 48-1902 du 16 décem- 
re 1948, modifié par le décret n° 53-1238 du 14 décembre 1953 
et par le décret n° 55-808 du 21 juin 1955. 

Art. 29. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o/[iciel de la République française et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des Jinances et des aflaires économiques, 
PIFRRE PFLIMLIN, 


Le secrélaire d'Elat aux finances 
ei aux affaires économiques, 
GLLPRERT-JULES, 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du consent, 
JEAN MÉDECIN. 


les, 


ml, 


à 


46 Juillet 1955 
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Régies de recettes. 


Bectificatif au Journal ofjliciel du % juin page 6477, 
s colonne, article 35, 2° ligne, au lieu de: «qui peut étre 


constitué en rentes de l'Etat... », lire: « qui peut étre conslilué en 
rentes sur l'Etat... 


Administration centrale, 


Par arrêté du 9 juillet 19%5, M. Corbillf& (Jean), administrateur 
civil de %e classe à l'administration centrale du ministère de l'inté- 
rieur, est placé dans la position de détachement, pour une durée 
maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions 


de sous-préfet. 
+0. 


Par arrêté du 9 juillet 1955, M. Guillo (Georges), administrateur 
civil de 2e classe à l'administration centrale du ministère de l'inté- 
rieur, est placé dans la position de détachement, pour une durce 
maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions 
d'administrateur au ministère de la France d'outre-mer, 


par arrêté du 9 juillet 1955, Mme Richard (Jeanne), agent de 
bireau, placée en position de service déiaché depuis le 4 juil- 
let 19351 pour exercer les fonctions d'éducatrice stagiaire auprès 
du ministère de la justice, est dans cetle posilion pour 
uae nouvelle période, du 4 juillet au 1er octobre 1952, 


— 


Personnel du cadre des préfectures. 


Tor arrêté du 9 juillet 1955, M. Boluix (Roger), secrétaire admi- 
nistraluf de 2e casse, 4er échelon, à la préfecture de la Haute-Marne, 
est placé en position de service détaché pour une durée de deux an, 
à compter du 146 avril 1955, auprès du département de la Nièvre, 
pour exercer les functions de contrèleur des lois d'assistance, 


Par arrèté du 9 juillet 4955, Mme Pornet, nfe Nerou (Madeleine), 
commis de 4% échelon à la préfecture de l'Indre, est placée en 
position de service détaché pour une durée d'un an, à compter 
du 1er avril 1955, auprès de la direction du personnel et du mmatcriel 
de la police, pour exercer les fonctions de sténodaclylographe, 


Par arrêté du 9 juillet 1955, M. Bourée (Guy), commis de #4 éche- 
lon à la préfecture du Calvados, est placé en posl'ion de servire 
détaché pour une durée de cinq ans, à compter du fer janvier 1955, 
auprès de la commune de Saint-Pierre-cur-bives, pour exercer les 
fonctions de secrélaire g'néral de la mairie. 


Par arrêté du 9 juillet 1955, M. Bouisset (Pierre), secrétaire admi- 
nistratif de 2e classe, 2e échelon, à la préfecture de Tarn-et-Laronne, 
nommé, après concours, attaché stagiaire à la préfecture de Lot-et- 
Garonne, est placé en posilion de service délaché pour une période 
d'un an, durée du stage qu'il doit accomplir avant sa titularisation 
dans son nouvel emploi, à compter du 3% février 1955. 


Par arrêlé du 9 juillet 1955, M. Brandet (André), cecrélaire admi- 
nistratif de 2° classe, 4e échelon, à la préfecture de la Marne, 
hominé, après concours, altaché de préfecture stagiaire, est plaré 
en position de service détaché pour une période d'un an, durée 
ün siage qu'il doit accomplir avant sa tilularisation dans son 
emploi, à compter du 28 février 1955 


Par arrêté du 9 juillet 1955, Mlle Rrédif (Jacqueline, secrétair 
administratif de 2 classe, > échelon (préfecture d'indre et-Loire), 
est placée en position de service détaché pour une dure d'un an, 
à compler du 1 janvier 1955, auprès du ministère de la santé 
publique et de la pepulation, pour exercer les fonctions de rédacteur 
slagia.re des services extérieurs. 


+ 


Pa: arrêté du 9 juillet 195%, M. Bregeras (Guy), secrétaire adimi- 
histralf de 2 classe, 2 échelon, à la préfecture de la Haute-Vienne, 
hominé après concours attaché stagiaire à la prélecture de l'Aisne, 
est plaré en position de service détaché, pour une période d'un 
an, durée da stage qu'il éoit accomplir avant sa ltularisalion 
dans son nouvel emploi, à compter du 28 février 19%9, 


@ 


Par arrêts du juillet 1955, Mine Bregeras fLuc'enne), secrétaire 
administratif de 2e classe, 2e échelon, à la préfecture de la Hautes 
Vienne, nommée après concours allaché stagiaire à la préfecture 
de l'Aisne, est plarée en gosilion de service détaché pour une 
période d'un an, durée du stage quelle doit accomplir avant sa 
Utularisation dans son nouve! emploi, à du février 


Par arrété du 9 juiltet 1955, M. Breson (Marcel, secrétaire admise 
nistralif de 2e classe, 2e échelon, à la préfecture du Nord, nhunmé 
après concours attaché de préfecture stagiaire, est placé en position 
de service détaché pour une période d'un an, durée du stage qu'il 
doit accomplir avant sa tilularisation dans son nourel emploi, à& 
com;ter du 28 février 4%55, 


Par arrêté du 9 juillet 1955, les dispositions de l'arrêté 2 juitlet 
1%35, portant détachement de M. Duler attaché à la 
ture de Loir-et-Cher, auprès de Ia mairie de Vendéme, à compter 
du fer mai 195%, en qualilé de chef de bureau de 4° classe, sont 
Inodififtes ainsi qu'il sut: 

M. Bulfer (René), allaché de 9 classe, $e échelon, À la préfecture 
de Loir-et-Cher, est placé en position de service détaché, pour une 
dur‘e de cinq ans, à compler du auprès de la maire 
de Vendôme pour exercer les fonctions suvantes 

fe Chef de bureau de &e échelon, à compter du fer mat 1951: 

2° secrélaire général de 3° classe, à compler du 1e janvier 1955, 


Par arrûlé du 9 juillet 1955, M. Duviau (George ce-rélaire admlie 
nistralif de 2e ciasce, fer échelon, à la préfeclure de la Dordoune, 
avrés concours attaché stagiaire À coture de la 
Sarthe, est placé en position de servie détaché pour une période 


d'un an, durée du staze qu'il doit accomplir avant sa titularisation 
dans son nouvel emp'oi, à compter du février 


Par arrêté du 9 juillet 1955, Mine Farjaudou (Madeleine). emoloyte 
de bureau de 6° échelon à la préfecture de la Haute-Vienne, est 
plaée en position de service détaché pour une durée d'un an, 
à compter du fe janvier 1955, pour exercer Jes fonctions de commis 
Stgiaire à ladite préfecture (emplois réserves), 


Par arrêté du 9 juillet 1955, M, Henches Chartes), agent du cadre 
complémentaire de servke de 2e classe (préfecture du Bas-Rhin 
et placé en position de service détaché pour une période 
ans, à compler du fer janvier 1953, auprès du département du Has- 
Rhin, pour exercer les fonclions de conducteur automobile do 


3° catégorie, 
@ 


Par arrêté du 9 juiflet 4955, Mlle Jourdan (Paulette), secrétaire 
adiministratf de 2e classe, 2e échelon, à In préfecture des Rasses- 
Alpes, nommée après conrours aftarh4 à la préfecture 
de l'Oise, est placée en position de service détaché pour une périods 
d'un an, durée du stage qu'elle doit accomplir avant sa titularisation 
dans son nouvel eïnploi, à compter du 28 février 1953, 


Por arrêté du 9 juillet 4953, M, Lemoine (Jean), secrétaire ndml. 
Distratif de re classe, 2% échelon éfecture. de la Nièvre), est 
placé en posilion de service détaché pour une durée de deux’ ans 
à compter du 16 avril 1955, auprès du d'oarte ment ée la Nièvre, 
pour exercer les fonctions de rontrôleur des lois d'assistance, ” 


Par arrêlé du 9 juillet 1955, Mile Marion (Nicole), secréta're admis 
nisiratif de 2 classe, fer échelon, à la préfecture de la Moselle, nome 
mée après concours allaché de préfecture aire, eat placée en 
posilion de service délaché pour une période 4 un an, durée qu 
s'age l'elle doit accomplir avant sa titulari-atlon dans son nouvel 
à compier du 28 févrer 


— — 


Var arrêté du 9 juillet 1955, M, Melin (Jean), secrétaire adminise 
tratif de 2e classe, % échelon, à la préfecture des Ardennes, nommé 
après concours allaché élagiaire à la préfecture de FAïsne, est 
Placé en position de service délaché, pour une période d'un an 
durée du stage qu'il doit accomplir avant sa Llularisalion dans son 
nouvel emploi, à compter du 23 février 1955. 


— 


Par arrêté du 9 juillet 165, M. Nalgras (Andr'), secrétaire ndmle 
histratif de 2% classe, 2e échelon, à Ja préfecture de l'Aube, 
placé en posilion de service détaché pour une durée de cinq ans, 
à compiler du 16 avril 1%», auprès de la commune de Saint Julien 
Jes-Villas, pour exercer les fonctions de secrétaire g'néral de là 


lnairie. 
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14% Martin (Pierre). 63 Lebreton (Victor), 
Par arrèté du 9 juillet 1955, M. Simon (Gustave), secrétaire admi- 1: Cinqgfrais (Elie). 61 Blondel (Georges). 
e du 16 avril 103, aupres de la commune de Nogent-sur- ( 4 
Seine, pour exercer les functions de secrétaire général de la mairie. 18 Ed d) 
.vonne eine (EAN 10 
— 19 Arlaud (Gabriel), 69 Desse (Octave). 
Innocenzi (Jean) 70 Boull oui 
Por orrèté du 9 juillet 1955, Viallet (Paul), secrétaire adminis- * 
tratif de 2% classe, te échelon, à la préfecture de la Haute-Laire, + 4 28 u 
aprés concours attaché stagiaire à la préfecture de l'Uise, 22 Maison (Robert), 12 Richard (Marcel). 
en | lon de servrre détaché pour Wie période d'un an, 23 Remy Charles). 7 leuchat (Louis), 
durée du stage qu doit accomplir avant sa tlitularisation dans son 21 Clément (Emile), 71 Nalur (Henri). 
à compter ou 28 février 25 Ouimerch (Hervé). Javet {Pierre}. 
—- 26 leydei (Georges), 76 Coulon (Louis). 
27 Pons (Marcel). 717 Caslelain (Jean). 
Pas du 9 juillet 1953, M. Vallerian (Claude), secrélaire 28 Titeca (André). 78 Benesy (Paul). 
administratif de 2 classe, 2 échelon, à la préfecture de l'Ardèche, 29 Dosque (Christophe), 79 Lecom'e (Alfred). 
hominé apres concours allaché de préfecture sisgiaire, est placé 20 Granier (Camille). £0 Schenten (Rodolphe). 
en de sernive délaché pour une périuce d'un an, durée Roussel (Louis). &t Vernhes (René). 
| Carrère (Pierre). & Neyret (Georges). 
Pur 12099, M. Varlet fJean), secrt'aire adminis- abre (Francai 
de Le Le échelon, à la préléciure de la Marne, nommé 26 (Eraile). je! 
apcè: concours attaché de préfecture stagiaire, placé en position 1 Dulournet (Gabriel). 
« t détaché pour une période d'un an, durée du siage Là Dupont (Emile), 88 Denechand (Pierre). 
qu doit accomplir avant sa titularisalion dans son emploi, à comp- 3 Meniot (Pierre). 89 Pigois (Edmond). 
ter du 28 février 1955 40 Allavena (Jean). 90 Pernelte (Roger). 
+ Fossat (Georges). | Laval (Elie). 
42 Tremont (Pierre). 92 Hilaire (Marcel). 
3 Parfait (Hi'aire). 93 Beugnette (Jean). 
Sureté nationale. 4i Toubon (Alexandre). 91 Lemaitre (François). 
Fr 45 Bouvier (François). 95 Guenezo (Pierre). 
Par arrôté du à Juillet 1955, M. Berruchon (Jean), commissaire de 46 Fajonu (Georges). 96 Perelti (Jean). 
la sureté nmalionale dé M échelon à la direction générale de la 7 Flouriot (Louis). 97 Schwartz (Jean). 
sûr paliongle, est placé en position de détachement auprès du 4 Giovannetti {Joseph}, Michaux (Francois), 
minisgire des affaires marocaines et luaisiennes (Marne) en la méme 49 Burlas (Blaise). 99 Chartier (André). 
quauté, pour une période d'un an, à compter du 11 mai 19%55, 5 Duvivier (Robert). 100 Metzger (Robert). 
+0 51 Lapeyre (Kléber), 101 Turquet (Menri). 
| 52 Salesse (Emilien). 19 Terrisse (René). 
Par orrôté du 9 Juillet 195, M, Courjaret (Jean), commandant de 5? Hours (Maurice). 10% Le Reste (Alexis) 
ln sureté nalionae de échelon, est détsché, pour une période Rarti ic 
de aie, auprès du ministre des finances (centre nalional du Treillet (Paul). 
commerce extérieur). 10, Dupré (Claude). 
Le présent arrêté aura effet à compter du 4 août 1951. 57 Nogaro (René). 107 Stamm (Emile). 


Par arrété du 9 juillet 1955, M. Delavenne (Maurice), commissaire 
principal de 4e échelon, en posidon de détachement auprès du 
minisière des affaires étrangères (Monaco), est maintenu dans les 
mémes fonctions de celle posilion, pour uné période de trois ans, 
à compter du 1%. 


Par arrcté du 9 juillet 195, le détachement de M. l'inspecteur 
Poublet (fau), de la police d'Etat de la Gironde, auprès du haut 
commise de France au Cameroun, es! renouvelé pour une nou- 
velle période de trois ans, à compter du 16 mai 1951. 


Por arrôté du 9 Juillet 1955, la date d'effet de l'arrêté du 19 juin 
Au, plaçunut en position de détachement un certain nombre de 
fonchonunaires de police d'Etat, est reportée du 1er avril 196 au 
Aer mers F6 en ce qui concerne M. Gangneux (Alphonse). 

Le d ment de M, l'insnecteur Gangneux (Alphonse), de Ja 
police d'Etat de la Sarthe, auprès du ministre des affaires étrangères 
(haut commissariat de la République française en Sarre) est renou 
velé pour la période contre le mars 1951 et le juin 
4954 inclus, 


Tableau d'avancement de clatse pour l'année 1955 
des officiers de police atijotnts de la Sureté nationaie, 


Par arrèté du ter juillet #KS, est approuvé le tableau d'avanre- 
munt de classe des offiriers de police adjomts de la süreté nalio- 
häle, élabli pour l'année 1255, et annexé au yrésent arrété, 


Officiers de police adjoints de ® classe 
relenus pour vfjuitrs de police adjoints de 1" classe. 


7 he Xoyers (Jean). 
8 Clavel (Anseime). 
9 Wursler (Alfred). 
10 Dubielf (Georges). 
it Sailland (Maurice), 
12 Lemre (Armarmd). 


1 Laurens (Ernest), 
2 Darnaude (Louis). 
3 Coslantzæer (Robert). 
Copeaux (Ernest), 
5 Valembois (André). 
6 Mathieu Emile). 


59 Wargnye (Théophile). 
€ Ghoris (Paul). 14 Poh! Berezoweki (Léonilde). 
Caneri (Félix). 2 Malleville (Pierre). 


€2 Dragon (Féridjé). 3 Conan (Georges). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Liste des candidats des centres de Dijon, Grenoble, la Flèche, Lille, 
Nancy, Nenies, Ctrasbourg, Toulouse, Tours, déciarés admissibles 
et sous-2émissibles au concours d'admission à l'école polytech- 
nique, en 1955. 


Sont déclarés sous-admissibles pour avoir obtenu aux six compo- 
sitions écriles, complant pour la sous-admissibilité, un total de 
points égal ou supérieur à 9%: 

MM. Affholder (Michel). 

Bastien (Jean), HRize (André), PBlanquet (Jean-Pierre), Blondeau 
{lean), Blondel (André), Boo (Maurice), Bortzmeyer (Hubert), Bouil- 
loud (Philippe), Reouard (Dominique), Brych (Alfred), Bur (Richard), 
Burq (Jèan-Pierre 

Caillard (Jean), Chabert (Jean), Chassande, dit Patron (Pierre), 
Chauanet (Alain), Clinckx (Francis), Coget (Gérard), Colin de Ver- 
dière (Michel), Cordier (Yves), Cornil (Fernand), Courtel (Robert) 
Couussemacker (Claude). 

Daire (Pierre), Decuyper (Maurice), Defontaines (Serge), Delan- 
nay (bernard), Delaltre (Bernard), Deleau (Pierre), Delhom (André), 
De Longuevitle (Jacques), Demarthe (André), Dhailuin (Jean-Pierre), 
Ducres (ives), bumas (Pierre), Durand (Alain), burier (Roland). 

Floquet (Michel), Fortin (Pierre). 

Garnier (Michel), Gerin (Gérald), Gintzburger (Michel), Gravez. 
(Pierre), Gross (Maurice). 

Halay (Claude), Ilayes Houdaille 
(Michel), 

Jaskulke (Georges), Joly (Michel). 

(Claude), Leblanc (André), Levy (Jacques), Lopez (Louis-| 
Michel), 


(Jean), Ileng (Raymond), 
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Michaux (Yves), Muller (Jean-Liaude). 


l'erret (Jacques), Peyronet (Jean-Pierre), 


(André-Jacques!, Robert (Ernest-Jean). 


Claude}. 


Vedrunes (Jean), Veron (Christian), Viliermaux Jacques), Vuiilaume 
Michel, Vuillenin (Jacques). 


Fadinissibilité qui sera fait le mercredi 2% juillet 1955, à sept heures, 
à l'écoie polytechnique, 23, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, 


d'admissibilité qui sera fait le mercredi 27 juillet 1955, à sept heures, 
a l'école polytechnique, 23, rue de la Monlagne-sa nle-Genevière, 


Liste des candidats déclarés admissibles aux concours d'admission 


liste, par ordre alphabétique, des candidats déclarés admissibles 


(Décision ministérielle ne 7356/DN/A/CAB EMP du 8 juillet 1955.) 


L.-F.), Bergerm (Francçois-X.-J.), 'Beurier (Pierre-P.-L.), Blardat (Alain- 
R.-L.), Boragno (Roberi-P.-J,), Bortoiuzzi (filbest), Bracco (Jean-L.), 
Brandinerer (Jean-P.), Bury (Bernard-J.-C.) 


4-M.), Ciermont (Jean-P.-G.), Coulomb (Max-J.-H.), Cousin (Jean- 
Marie-T.-L.). 


Demarti (Jacques-L), Dumoucel (Vinceul-E.), Durand (Jacques- 
J.M.-L ). 


Goisinier Grignon (Georges D.), Gurrier (Cyrille), 


Lacroix (Jean-C'aude-L.-M.), Le Bouzennec (Bernard-R.-J.), Lemoine 
Paul), Lonchan:p (Frantz-A.-0,), 1o-Pinto (Jean-Pierre). 

Margain (Jean, Mausotel (Jacques-IT.-4.), Molinier (Jean-Pier:e- 
P.-C.-M. 


(Jean-P.). 


l'école de l'air en 1953 du fait de son admissibililé au concours 
de 1951: M, Scoarnec (Guy-P.-M.), 


dredi 22 juillet 1955, à huit heures précises, à l'école nalionale supé- 
reure de l'aéronautique, 32, boulevard Victor, Paris (15°, (Métro: 
l'urte de Versailles ou Plire Balard). 


aux heure et indiquées ci dessus, porleurs des piè'es suivantes: 


eflecluer les épreuves d'édu’ation physique, 


nombre de points nécessaires pour être déclarés admissibles, ont 
élé éliminés pour notes insuffisantes en compositions de: 


M. Le Duigo :Gérard): mathématiques et physique-chimie. 


Malgorn (Jacques), Martinet (Pierre), Marty (Gérald), Menard 


Naudin (Jak), Nicard !Jaëk). 

(Mi:hel), 

Parlange (Jean-Yves), Passilly (Bernard), Payan (Jean Jacques, 
Renosi (Francois), erolle (Henri), Rieuto:d (Michel), Robert 


sibra (Pierre), Sohm (Jean-Claude), 
Thelliez (Michel), Thery (Christian), Tretout {Joseph}, Trutt (Jean- 


Vallino (Maurice), Vangrevelinghe (Gabriel), Vedel (Jacques), 


Ces candidats devront r£sondre à l'appel de la sixième série 


ls 


Candidats déclarés admissib'es dans un des concours antérieurs: 
MM. Lewden (Louis), 

Moinet (Jean', Monpelit (Bernard), 

Ces candidats devront répondre à l'annel de la sixième série 


+ &- 


a l'école de l'air en 1955. 


à la suite des épreuves écrites du concours d'admission à l'école 
de Pair (élèrves officiers des bases de Lair), recrutement direct, 
en 1%55. 


MM. Arnardeil (Edouard J.). 
Bagarry (Jean-M.-Il), Balcon (Joseph-F.-M.), Barthelemy (Robert. 


Cachard (Pier:e-L.-H.), Casanova (Jean-Pierre), Chambrey (Bernard. 
Datcharry (Gilbert), Daudé (Robert-Z)\, Degrigny (Yves-G.-M,}, 


Even 
Facomprez (Jacques G.-R.\), 
Gabriel (Yves-R.-P \, Galan (Ropert-C.-J.), Gohier (Roland-M.-Y.), 


Henry (Claude-F.-G.), Henry (François-M.), Huet (Jean-P.-M.). 
Koessler (Gérard-M.-A.-H.-V,), 
Labatut (Guy-P.-F), Lacombe f(émile-J.}, Lacombe (Jean-M.-Y,), 


} 


Nidoy (Jean-A), 
Pétin (Yvon-C.), Pou:eard-Dulimbert (Bernard-C.). 
Relieu (Pierre), Roussel (Claude J.-3.), Royer (Gilber!-R.), Ruet 


Triai (Raymond-Y.). 

Valentin (Dominique-M. P,), Vastra ({Joë!), Ventre (André-J), Vo:f 
iude-P.-M.-1.). 

Wolf (Jacques-F.). 

Candidat déclaré admissible de droit au concours d'admission à 


Les épreuves ora'es du concours se dérouleront à partir du ven- 


Les candidats figurant sur la présente liste devront se présenter 
Leltre d'admissibilité; 

Carte d'identité avec photagriphie; 

Pièces donnant droit aux majorations de points, 

lis devront, en outre, se munir de l'équipement nécessaire pour 


Les candidats dont les noms suivent, bien que réunissant le 


M. Daugrois (Bernard-J.C.-G.): physique-chimie, 


M. Veyron La Croix (Jean-C.): mathématiques et physique chimie. 


Liste des candidats autorisés à participer aux épreuves du 
concours d'admission dans le corps du oontrôle de l'adminis- 
tration. 


— 


Par arrêté du 7 ue 1955, sont autorisés à participer aux épreu- 
ves du concours d'admission dans le corps du con'rôle de l'adini- 
histration de l'aéronautique qui s'ouvrira à Paris, le novembre 

M. le commandant Roche (P.-M.). 

M. le commandant Pelahodde (J.-F.-F.-V.), 

M. le capitaine Lavigne (R.-J.-M.-J.-A.). 

M. le commissaire de fre classe de la marine Brocard (J). 

M. l'adiministrateur de {re classe de l'inscription maritime Rous: 
seau (J.-J.). 


Liste des candidats reçus au concours ouvert pour le recrutement 
d'un ingénieur de 3° classe de travaux des telécommunisations 
parmi les sous-officiers de l'armée de terre titulaires d'un brevet 
de spécialité du deuxième degré. 


Références. — Arrôlté du 25 août 1954 relatif au recrulement d'in- 
génieurs de 3° classe de travaux d'armement et d'ingénieurs de 
classe de travaux des téléconmunications parmi les 
de l'armée de terre titulaires d'un brevet de spécialité du deux.ètig 
degré. 

Arrêté du rovembre 1951 portant ouverture d'un concours ponr 
le recrutement d'un ingénieur de ‘te classe de travaux des télécom 
imunications parmi les candidats de celle origine, 

Est déclaré reçu au concours: 

M. Carmoi (Daniel-Victor-Jules), sergentchef de larme des trans. 
missions, centre d'instruction technique de détection éiectro-magné- 
tique de Pontoise, 

La nominalion de l'intéressé au grade d'ingénieur de %e classe da 
travaux des télécommunications interviendra au prochain tour 
réservé à celle source de recrutement, 


722 


Liste de classement de sortie du stage d'application 
des médecins lieutenants du service de santé de l'air. 


— 


ANNÉE 1055, ARMÉE ACTIVE 


Le Mer (André). Tarbes (André), Ded'eu (Louis). 
Gérardin (Marcel), Honars (Maurice), Leitner (Louis), 
Desbordes (Pierre), Cervoni (Paul). lhaburd (Jean), 
Paccinelli ‘René). Damey (Edouard). Hadni (Jean). 


GuelTier (Georges), Constantin (Hubert), [Bouhours (Georges), 


Gaudin (Marcel). Divine (Jules). Bordarello (Jean). 
tourves Jacques), Poujol (Claude). Lagarosse (Bertrand), 
Blanc (Pierre). Lemaire (Roland). 

— 6 © 


Service de santé. 


Liste nominative des militaires du service de santé nommés 
officiers d'administration de réserce du service de santé mulitaire, 
a compler du 1à juin fs, par décision du 10 juin 1959. 


1° Titulaire du brevet de préparation militaire supérieure 
(liste de classement n° 1). 


Mercier (Jacques), école du service de santé militaire, 


2e Lilulaires du brevet de préparation militaire supérieure 
(iiste de classement n° 2), 

Drogrey (André), école du service de santé militaire, 

lPistre (Jacques), école du service de san'é militaire, 

So Infirmiers avant obtenu le certificat d'aptitude au grade de 
sergent infirmier à l'issue du peloton préparalore effectué au 
centre d'instruction du service de santé, 

Babou-Raynaud (Maurice), Destrigneville (Gérard), 

# 5, M. 5, 

Barthes (André), fre TI, M. Dubois (Roger), 8e I. M. 

Bedos (Jacques), 8% B, M. Enay (Raymond), M, 

Bellet (Aïber:), B. M. Fortet (Pierre), 8% B. M. 

Benoit (René), 6 $, 1, M. Galuzet (Marc), 7° S. 1. M. 

Binesse (André), 14 $, 1. M, Gauthier (Jean), 8 S. 1 M, 

Bouchard (Guy), 2° 1. M. Goudy (Emile), 1. M. 


Brizot (Georges), B. M, Goujon (Maurice), % 1 M, 
Carré (Pierre), 7° S. I. M. Guibert (Pierre), 8le B. M. 
Cauvin (Frédéric), 19 1. M, Harcourt (Jean-Claude), 
Comeau (Jean), M. 1. M 


Dbecoo! {Michel}, B. M, Hontarrede (Gilbert), 81e B. M. 


> LA 


NES. 


7032 
(Jen S | M. 
…), 1! M. 
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Larraillet (Aibert), 1, M. 
Lechat (hcorge =, M 
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Jean-Marie}, 
M. 

Moreou (Marrel), 5% M. 
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Morel tJean-Perre), &2 M. 


Obrecht (Pierre), 6 S. 1 M. 
Paget (Pierre), M. 

Rerolie Bernard), LL M. 


Richard Paul}, 5° M. 
Higauwudie (André), S. 1 M. 
Rouverand (Emule), =, M. 


Royer (Gontram), B. M. 
Schneider (Rernard', C. 
Soulerin Be M, 
Tavard (André), 53% M. 
Tostivint (Yves), fre M. 
Urbain (Charles), 7e $. L M. 
Wollram (René), 6 L M. 


Tableau d'avancement pour l'année 1955 (armée de l'air, active). 


Par décision du 9 juillet 92955, 
" it de ! 


sont inscrits au taleau d'avance- 
pour grade de sous Heutenunt les 


ofiuers dont les moms suivent: 


Corps des ofliciers de l'air, 


Cadre navigant, 


Les pdjudantschetfs: 
Clément (Pierre Henri) 14). 
Thuel (Jean Michel Maurice). 
Mauger (Jean Lamis). 
Provensal (Marc Lucien-Jules 

Jo eph). 
Popon (Guibert Roger). 
Dulour (Claude). 
Dupret 
veorges) (1). 


Maurel (René Adrien), 

Humbert :amille-Auguste) (1). 

Royet (Louis Fernand Prerre) (1). 
Moniheil (René Jean Roger) (1). 
Marmion (Raymond-Pierre) (1). 

Leclere (Henri) (4), 

Vernaton (Louis Pésiré-Jules), 


Corps des officiers des bases de l'air. 


Les aspirante: 
fmbert (Roger-Clovis). 
Uhatton Wouis André Célestin), 
Be-sau't Georges- 
Lernard) (1). 


Les adjadants chefs: 


Pierson Dupare (lPierre-André). 

Nourdais (Louis Paul). 

(Gus Marie Gonzagues- 
laut). 

Vautrn (can Marie Louis). 

Poirot (Lucien-Jules- Marie) (1). 

lichert (Henrilucien). 

Woller (Rodolphe Marcel}, 

Chevalier (Paul Léon). 

benard (Geurges-Lamille) (1). 

(Gaston Louis). 

Godard (Roger-Emile-Jean). 

Courvalet 

Siradv (Jean-Edmond). 

(César Edouani-Fidèle), 

(Honoré Germain- 

Antoine) 11). 


Jourdan (Jean Pierre) (1), 
Mallédant (Célestin Yves 


Treil (Maurice) (1). 

Tiberinmi ‘Roger-Ernest)}. 

Baron (René Chartes). 

Balança (Marce!) 

Jouet (Cumille-Gabrie! Marcel). 

Di-Falco (Francisro-Paolo) (41). 

Marituchou (Robert-Ermile- 
Georges). 

Trimouiet (Michel-Joseph) (1). 

Ratfestin (A!bert-Anguste). 

Glorian (André-Anthime-Julien) 

Jobson (Charles-Alfred-Henri). 

SctrickI 

Barinet (Mubert-Georges). 

Tenneroni (Jean-Alexis). 

Kappes (Armand Xavier-Arthur). 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


L'aspsrant Chelles (Jean-Marcel). 


des adjadants chels : 


V'ala Alphonse Marius-Emile) (1) 
Chrelen (Fernand-Georges) (1). 
(Albert-Joseph) (1). 
Vigeant (André). 

Chazottes (Gabrie!-Jean-Marie), 
(tustave Joseph). 

huvoisin (Christian Frédéric). 
Favrot Raymond Renc-Victor) (4) 
hriend (François). 

l'iquet (Julien-Adrien). 

Huguier (Pierre Xavier). 

soulier (1) 
Mestre (Jean-Baptiste) (1). 
Aranda (Benjamin-Louis) (1). 
Marchand (Bernard), 


Villemain ‘Paul-André- Gaston). 
Meningaud (André-Maurice) (1). 
Hiringer (Jean Auguste). 

Maurin (Louis Marc) (1). 

Salvet (Roger Hippolyte-Michel), 
Roy (Fdouard). 

Liopis (Yvan-Antoine). 

Gaudais (Kléber Maurice) (4). 
Mever (Pol-Ernest) (1). 

Guillon (Marcel-Camille) (9. 
Courteau (RobertÆouis) (1). 
Marre (Fernand-Cyprien). 

Gehin (Jean) (1). 

Brument Georges Louis), 

Henry (Georges Jacques", 


16 Juillet 1%, 


— 


Fontoin tJean-Adolphe), Graciannette (Louis-Pierre), 
Oüvie ‘Baptiste Jean Marie Genisset (Pierre ÆLouis- 

Andrér (1). Marcel! (4). 
Tifou (Jean). Normand (Aïifred4-Victor). 
Palau (Jean-Morius-Pierre). Rerthet 
Cuiller (Louis-Abel-Eugème) (4). Taconnat (Jean-Henri- Auguste), 


Corps des ofliciers des services administratifs de l'air. 


Les adjudants chefs: 

Cioupet (Panl-Pierre-Joseph}), 

Chappis :Rager) (41). 

De Pechy {Christian-Julien- 
André}. 

Deruzer (Fernand Désiré). 


Van Laere Mocien-Raphael- 
Albert). 

Lagojamelle (Pierre-Jean), 

Carbonnelle (André-Jules}, 

Gaillot (René-Jean). 


(1) Inscrit au titre « Fxtrêéme-Or'ent », 


Tableau d'avancement, pour l'année 1955, des techniciens d'études 
ot de fabrications des services techniques de l'aéronautique. 


Rectificalif au Journal officiel du 5 juillet 145: 


Page 673%. % colonne, 7% ligne, au lien de: « Coffignot (R. D, 
technicien d'études et de fabricalions, échelon », lire: « Cofli 
gnet (R. D.), technicien d'études et de fabrecaiions, 3° échelon ». 

Page 67%, fre colonne, 2% ligne, au lieu de: « Verdon M.) 
(services militaires restant à utiliser: 6 mois 27 jours) », dire: 


« Verdon (M.) (services militaires restant à utiliser: 6 ans 27 jours) ». 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-037 du 11 juillet 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique et rotatif à la validation des services pris 
en compte pour les pensions de retraites des personnels de 
l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du secrétaire d'Elat à la présidence du con-eil et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 53-1914 du 31 décembre 1%, et notamment 
son article 7; 

Vu la loi ne 49-1097 du 2 août 1949 porlant réforme du 
récime des pensions des personnels de l'Etat tributaires de la 
loi du 21 mars 1928, ensemble le décret n° 74-783 du 24 juin 
porlant règlement d'administration publique pour son 
apvlication, notamment son articie 10; 

Le con-eil d'Elat entendu, 


Décrète: 

Art. fe. — Les dispositions de l'article 10 du décret n° 70-783 
du 24 juin 10 portant réglement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 2 acût 1%49 relative à la réforme 
du régime des pensions des personnels de l'Etat tributaires de 
la lui du 21 murs 1228, sont remplacées par les dispo-itions 
suivantes: 

« La validation des services visés à l'article 6 ($$ 1° et 2°) 
de la loi du 2? août 1%49 est optrée dans des conditions et 
suivant des modalités semblables à celles prévues pour les 
tributaires du régime des pensions civiles et militaires de 
l'Etat, sur le salaire soumis à retenue défini à l'article 2 de 
la loi du 2 août 1%49, correspondant à la période comprise 
entre l’aftiliation de l'intéressé au fonds spécial et le 31 décem- 
bre de l'année au cours de laquelle elle intervient. 

« La validation demandée dans le cadre des dispositions de 
l'article 7 de la loi du 31 décembre 1953, après expiration du 
délai d'un an suivant l'affiliation au fonds spécial, est subor- 
donnée au versement rétroactif de la retenue légale calcuié 
sur le salaire soumis à retenue durant la période comprise 
entre la date de la demande et le 31 décembre de l'annee au 
cours de laquelle cette demande est formulée », 


Lire 


16 Juillet 1955 


Art. % — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 
Paris, le 11 juillet 1955. 
EDCAR FAURE. 
Par le président du conseil des minis!res: 
Le ministre des finances et des ajlaires éconumiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la défense nationale 
el des forces armées, 
PIERRE KŒNIG, 
Le cecrétaire d'Etat aur [mances 
ct aux aflaires économiques, 
GILBERT-H LES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du eonsail, 
JEAN MÉDECIN, 


Décrets du 15 juillet 1965 
portant nominations de conseillers maitres à la oour des comptes. 


Par décret en date du 135 juilet 1953, M. de Chillaz (François- 
conseiller référendare de fre classe à cour 
comptes, est norme consetlier maitre à la cour des comptes, en 
rinplacement de M. Hugot, admis à faire valoir ses droils à la 


re (LT tour,. 


Par décret en date du 15 juillet 19%, M. Masselin (Pierre-lIsate- 
Marius), directeur à l'administration centrale des finances, est 
nommé conseiler 1naître à la cour des comples, en remplacement 
du M. Vesco, décédé ({&%e lour). 


Décret du 15 juillet 3953 portant nominat on 
et réintegration de magistrats à la cour des Comptes. 


Par décret en date du 15 juillet 195, M. Fourré-Cormeray (Michel. 
L'eph-Amédée)}, coaseiller rélérendajre de 2e classe à la cour des 
counpies, est nominé conseiller référendare de classe à la cour 
des comples, en remplacement de M, de Chil'az, nommé conseiller 
luaire. 

M. Frappart (Charles-Henuri), conseiller référendaire de 2? c'asse, en 
disponililité, est réintégré dans les cadres de la cour des comples, 
en remplacement de M. Fourré-Cormeras, nommé conseiller référen- 
daire de {re classe (hors tour). 


Décret du 15 juillet 1955 
portant admission à la retraite de magistrats de la cour des comptes. 


Par décret en dale du 15 juillet 195: 

MM. Hugot (Georges-Paul), conseiller maitre à la cour des comptes, 
et Polaillan (Jean-Pierre-Joachim, conseiller rélérendaire de tre classe 
à la cour des comptes, sont admis à faire valair leurs droits à la 
retraite. 

M. Hugot est nommé conseiller maître honoraire à la conr des 
comptes, 

M. Polajllon est nommé conseiller référendaire honoraire à la cour 

comptes. 


+ 


Décret du 15 juillet 1955 
portant nomination de conseillers reférendaires à la cour des comptes. 


Par décret en date du 15 juillet 1955: 


M. Senechal (Pierre-Maurice-Henri), conseiller référendaire de 
2* classe à la cour des comptes, est nomimé conseiller référendtaire 
de 1" classe à la cour des comptes, en remplacement de M. lPolaillon, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Labarraque (Jacques-Arthur), auditeur de tre classe à la cour 
des comptes, est nommé conseiller référendaire de 2% classe à la 
cour des comptes, en remplacement de M. Senechal, nommé conseil 
ler rélérendaire de {re classe (1er tour). 
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Décret du 15 juillet 1955 portant nomination d'un conseiller 
retèrendaire de 2° classe à la Cour des comples, 


Par décret en dale du 13 juillet 1953: 

Le décret du 2% février 19% est rasparté en tant qu'il nomme 
M. Parteat (Antoine-Marius, conseiller referendaire de 2 classe à 
cour ds comptes, en remplacement de M. Moses, maintenu en dispo- 

M. Partrat {Antoine-Marius) est nommé conseiller référendaire de 
dæ classe à la cour des comptes, à compiler du 3 juillet 1%, en 
remplacement de M, Granger, nommé conseiller mfércndaie de 
{ro classe (1 tour). 


Décret du 15 juillet 1955 portant maintien en disponibilité 
d'un conseiller relérendaire de 1" classe à la cour ces comptes. 


Par décret en date du 15 juillet 195, M. Bertrand (André, conseil- 
ler rélérendaie de tre classe à la cour des comples, placé en dispo- 
hibilité auprès du ministère des travaux publics, des transporis et 
du tourisme, en vue d'exercer les fonctions de chef du service de 
l'éducalion générale de la jeunesse (région Sud-Est} de la Sociélé 
nationale des chemins de fer français, est maintenu dans cetie 
position pour une nouveile pério le maxmum de cinq ans, à compiler 
du 2) novembre ri. 

Dans celle situation, M Bertrand continnera À faire partie du 
personnel de la cour des comptes et à concourir pour l'avancement, 


4 


Décret du 15 juillet 1955 portant maintien en disponibilité 
d'un conseilier rélerentaire do ? classe à la cour des comptes. 


Par décret en date du 13 juillet 19%, M, Montagnier (Miel), 
conseiller référendaire de %e classe à la cour des comples, placé en 
dispombilité auprès du ministère des affaires étrangères en vue 
d'exercer des fonctions de chef du bureau des conférences et des 
servives généraux du secrétariat de N. GC. 0., est maintenn 
dans sel'e position pour la période du Er janvier 1955 au 18 jan 
vier 1956. 

Dans celle situation, M. Montagnier continuera à faire partie du 
personnel de la cour des comptes et à concourir pour l'avancement, 


Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 9 juillet 1955, M. Filippi, inspecteur des finances 
de classe, est placé en servie délaché pour la de 
mandat parlementaire en vue d'exercer une fonclion publique €.ec- 
à compter du 19 juin 


—+e<+- 


Administration centrale des finances. 


civil de %e classe, 4e échelon, à l'administration centrale des finances, 
est placé en service délaché, pour une période maximum de Cindy ais, 
en vue d'exercer les flonchions de contrôleur financier près Faimmbas- 
cate de France en Arzenline. Le présent arrèlé à son eflet à 
Compler du 21 mars 


Par asrôlé du 9 juillet 1953, M. Batailard (Paul), administrateuf 


Par arrôte du 9 juilet 1953, Mme Coudevre (Madeleine), chef 
groupe de 5 échelon à l'administration centrale des finances, en 
service délaché auprès du mimsiere de la France d'outre-mer, est 
réintégrée pour ordre dans les cadres de l'administration centrale 
des finances et placée en service détaché, pour une gériode maxi- 
mumm de cinq an, auprès du ministère de la France d'outre-mer 
pour servir en Afrique oceidentale françuse. Le présent 
son eflet à compter Qu fr avril 190. 


—— — 


Par arrôt& du 9 juillet 1955, M. Montane (Fmile), aide-cornmis 
de 3e échelon à l'administration centrale des finanres, en service 
détaché auprès du ruunistère de la reconstrachon €t du logement 
est maintenu dans <elie posihion pour une nouvelle période maxti- 
mum de cinq ans, en vue d'exercer les fonmclions de 
du cadre temporaire à centrale dudit déparleme:t 
Le présent arrèlé a son effet à commpler du 1° juillet 1955, 


Par arrêté du 9 juillet 1453, M. Toutain (Jules), secrétaire d'atrni. 
nistralion classe exceplionnelle à l'adimimisiration centrale des 
finances ‘direction du personnel et du matériel), est adunis, à compter 
du 31 juilet 1955, à faire valoir ses droils À la retraite par appliva 
lion des dispositions de l'article fe du décret du 9 août 1955 et du 
code des pensions civiles et militaires de retraite. 
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Administration centrale des affaires économiques. 


— 


Par du 9 juillet 1933, Mme Liotard (Made'eine), adminis- 
lé 2° ler échelon) à l'adiministralion centrale 
du <e-rétariat d'Etat aux affaires économiques, est maintenue en 
vice du er août au décembre inrlus en vue 
d'exercer les funclhions de commissaire aux prix de classe 
ce 

— 

Par arrélé du 9 juil'et 195%, M. Monteil André), administrateur 
ent d à centrale du secréta- 
rat aux affaires économiques, direcieur honoraire au ministère 
ve el affair économiques secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques), e<t maintenu, Sur sa demande, en servie 
délaché pour nouvelle période de einq ans, à compler du 
octobre 9054, alin d'exercer les fonctions de commissaire du 
Gouvernement auprés de l'Union européenne industrielle et finan- 
diète, de la Socitié de crédit foncier colonial ci de banque et de la 


Socilé parsitnne de banque. 


— 


Caisse dos dépôts et consignations. 


EMRNT DK SECMÉTAINES D'ADMINISTRATION 
AU DE L'ANNÉE 


Secrétaires d'administration principaur 
proposes pour la classe erceplionnelle, 


MM. Le bris et Alexandre, Mile lelissier. 


Secrélaires d'administration de {re classe 
proposes pour la classe principale. 


MM. Waechter, Gras, Buvant, 


Secrétaires d'administration de ?e classe 
proposés pour la 1'* classe. 


M. Coudray, Mile Loluque. 


Var arrèlé du 9 juilet 1K5: 

M. Le Hri:, secrélaire d'administration principal, % échelon, est 
Secrélaire de classe exeplionnelle à 
du 1e fevrier 1955, 


Sont : 


Secrétaires d'administration principaur, 1® échelon. : 


M. Wacchter, à compler du 11 février 1955, 
M. Gras, à compter du 19 avril 1955. 
M. Huvant, à compter du 15 juin 1955. 


Secrétaires d'administration de classe, {er Cchelon. 


M. Coudray, à compter du 1@ mars 1955, 
Mle La à compiler du ter juillet 1055. 
— 


Conirôle des assuranccs. 


Por arr°t# du 9 juiliet 1955, M. Raillard (Georges), commissaire 
tonirueur général des assurances de fre classe, chef du corps de 
controle des assurances au ministère des finances, est placé en 
service détaché, pour une période maximum de cinq ans, en vue 
dexercer les fonctions de directeur général adjoint de la Société 
Lalionale, caisse fraternelle de capitalisation. 

Le présent arrêté à son effet à compter du fer août 1955. 


2222 


Enregistrement et domaines. 


Par en date du 9 juillet 1955, M Jean (Menri-Emi!e', admi- 
halraleur civil de classe exceptionnelle à la direction générale des 
hinpols enregistrement et domaines), nomuiné conservateur du 
rezstre publie de la cinématographie, a été placé, pour une période 
Vaxhmum de ciny ans, en service détaché auprès du ministère de 
Lindustne et dun commerce pour exercer lesdites fonctions. 

Le présent arrêté aura son effet à compter de la date d'installation 
de M. Jean dans eon nouveau poste. 


Expansion économique à l'étranger, 


Par arrété du 9 juillet 1955, M. Chaumont (Pau'-Jean), attaché 
commercial de fre classe, placé en service délaché auprès du minis- 
des affaires étrangères pour exercer les fonctions de sous-<direr.- 
teur à la direction de l'agriculture et du commerce de la résidence 
générale de France au Maroc, est maintenu dans celle posilion pour 
la période du 20 janvier au 31 août 1954, 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 9 jufllet 1955, M. Gourault (Robert), chef 
de service du ‘Trésor de tre «lasse (ter échelon), en service délache 
auprès du ministère de la reconstruction et du logement en qualite 
de chef de bureau temporaire, à été maintenu dans celle posiliun 
pour une période de neuf mois à compler du 1er janvier 1259, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Détret du 11 juillet 1955 portant nomination dans la magistrature 
d'outre-mer. 


Par dévret du Président de la République en date du 11 juil- 
let 1955, pris sur la présentation du Con<eil supérieur de Ja magis- 
tralure, vi Rameau, juge de paix à compétence étendue de fre casse, 
en service détaché à l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer, est nommé, à grade égai, sur sa demande, 
juge de paix à compétence étendue de 1re classe de Macuntla, poste 
vacant, 


— 


Décret n° 55-938 du 15 juillet 1955 approuvant les statuts 
de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale française et 
du Togo. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 55-103 du 20 janvier 1955 portant réforme 
du régime de l'émission en Afrique occidentale française et 
au Togo, notamment son article 17, d'après lequel les moda- 
lités de fonctionnement et les statuts de l'institut d'émission 
de l'Afrique occidentale francaise et du Togo seront fixés par 
un réglement d'administration publique; 

Le conseil d'Etat entendu ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Sont approuvés les statuts de l'institut d'émis- 
sion de l'Afrique occidentale française et du Togo tels qu'ils 
sont annexés au présent décret, 

Art. 2, — A titre exceptionnel, la date de clôture du premier 
exercice social de cet institut d'émission est fixée au 31 décem- 
bre 1956. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 
EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 
LE, ministre de la France d'outre-mer, 
VIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le ministre des [inances et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
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Statuts de l'institut d'émission 
de l'Afrique occidentale française et du Togo. 


TITRE 1er 
DISPOSITIONS GÉXÉRALES 
Secrion — Constitution. 


Art. 4e. — L'inslilut d'émission de l'Afrique occidentale françai-e 
et du Togo est un ctablisserment public national doté de la persou- 
nalité civile et de l'autonomie financière. 


art. 2. — Le siège cest élabli à Paris. I peut être transféré par 
délibération du conseil d'adiniuistration approuvée par fe ministre 
des finances et le ministre de la France d'outre-mer. 

L'institut ne peut ouvrir de succursales ou d'agenres que dans 
sa zone d'émission et sur autorisation du ministue des finances el 


du ministre de la France d'outre-mer, 


II — Capital. 


art, 3. — L'institut a une dotation qui constitue son capital et 
dont le enontant initial est fixé par décret contresigné pur le 
ministre des finances et le ministre de la France d'outre-mer, 

Le capilal peut tre augmenté par application de l'article 10 du 
décret ne 55-103 du 20 janvier 19%55 et par incorporation de réserves 
sur délibération du conseil d'aäministration asprouvée par décret 
contresigné par le ministre des finances et le ministre de la France 
d'outre-mer, 


TITRE II 
OPÉRATIONS 
Secnox — Dispositions générales. 


Art. #. — Les opérations de l'institut doivent se rattacher aux 
territoires dans lesquels il exerce le privilège d'émission. 

art. 5. — Les opérations de l'institut sont exéculées et compla- 
bihsées conformément aux règles et usages commerciaux et ban- 
caires, 


Secriox — Priviôge d'émission. 


Art. 6. — L'institut a le privilège exclusif d'émettre tes bil'ets 
de banque qui ont cours légal dans les terriloires de l'Afrique occi- 
deitale française et au Togu. 

Art, 7. — Le conseil d'administration statue sur la création et 
l'émission des billets de l'insütut, sur leur retrait et leur annulation. 
Il règle la valeur faciale et la forme des coupures et détermine les 
sisnatures dont elles doivent être revètues. 

La contre-valeur des billets adirés est versée au Trésor publie. 

Art. 8. — falsificalion et la reproduction des billets de l'institut, 
l'usage, la vente, le colporlage et la distribution des billets falsiiés 
ou reproduits sont punis par les dispusitoins pénales en vigueur. 


Section II. — Opérations génératrices de l'émission. 

Art. 9. — L'institut ne peut faire ou entreprendre d'autres opéra- 
GÜons que celles qui lui sont permises par ses statuts, 

Art. 10. — L'institut doit exécuter toute demande de transfert 
entire la métropole et les lerritoires où il exerce Je privilège d'émis- 
Sion. 

Art, 11. — L'institut peut acheter et vendre de l'or et des devises 
étrangères. 

Art, 42. — L'institut peut escompter ou prendre en pension des 
Cllels revêtus d'au moins deux signatures de personnes notoirement 
sulvables, dont celle d'une banque, l'échéance de ces eflets ne 
pouvant excéder six mois. 

Art. #3, — L'institut peut consentir aux banques des crédits sous 
Iurme d'avances appuyés par l'une des garanties suivantes: 

Warrant, récépissé ou nantissement de marchandises; 

Lession de récolles pendantes ; 

Lonnaissement à ordre régulièrement endossé et accompagné des 
documents d'usage ; 

Nantissement régulier de valeurs mobilières; 

Dépôt d'or ou de devises étrangères; 

Hypothèque maritime ou fluviale ; 

Lélégation sur marchés de travaux publics où de fournitures régu- 
Lérement liquidés par l'autorité administrative compétente. 

Les crédits ne peuvent excéder les quotités fixées par le couseil 
d'administration pour chacune des garanties ci-dessus énumérées. 

L'emprunteur souscrit envers l'institut l'engagement de rembour- 
Ser, dans un délai qui ne peut excéder six mois, le montant du 
crédit qui lui a été consenti et de couvrir l'institut des sommes 
Correspondant à la dépréciation qui affecte ja valeur de la garantie 
loutes les fois que cette dépréciation atteint 10 p. 100 

Faute par l'emprunteur de satisfaire à cet engagement, le montant 
du crédit devient de plein droit exigible, 

Art. 11. — À titre exceptionnel, l'inslitut peut effectuer les opéra- 
tons à court terme prévues aux articles 12 et 13 ci-dessus en dehors 
de d'une banque lorsque ces opérations présentent 
un Intérêt d'ordre général et contribuent notamment à alger le 
coût du crédit, 


En cas d'escomple ou de prise en pension, l'une des signatures 
peut ètre remplacée par l'une des garanties énumérées à l'arhcle 13 
ci-dessus 


Sur délibération snéclale du conseil d'administration, et pour les 
cnireprises possédant des garanti d'achat sur des récolles pen- 
dänies, l'insülut peut effectuer les opérations qui sont prévues par 


le présent article sur une Seule Signature et sans la conliution de 
l'une de ces £aranties, 


Art. 15, — L'insÜtut peut consentir des avances eur les effets 
Publics, értés ou garantis par l'Etat français ou par le lec'ivités 
e et du Togo, à concur. 


Fubuques de l'Afrique occidentale français 
rence des quotités frites par le conseil d'administration, En outre, 
l'institut peut acheter et revendre, sans endos, les mêmes effets à 
Condition qu'ils afent moins de six mois à courir et que ces opéra- 
Cons ne soient pas traitées gu proft du Trésor public ou des coilec- 
uvilés émeltrices 


Art, 16, — L'institut peut escompter les trailes et obligations 
Caulionnees qui sont souscrites dans les conditions fixées par la 
régiementalion particulière à l'Afrique occidentale française et au 
ugo à l'ordre des comptables du Trésor, 


Art. 17, — L'institut peut escompler aux banques des effets reprf- 
seniaufs de crédits à moyen terme dont la durée maxina, dans la 
limite de cinq ans est fixée par arré'é conjoint du ministre des 
finances et du ministre de la France d'outre-mer, Ces effels doivent 
€tre garantis par deux ou plusieurs signatures de personnes noloi- 
rerment soivables, 

l'our être motbilisables auprès de l'institu!, les crédits à moyen 
terme doivent: 


Avoir pour objet le développement des moyens de production ou 
la construction d'immeubles ; 

Avoir reçu l'accord préalable de l'inst'lut. 

Le conseil d'administration fixe périodiquement le montant global 
des crédits à moyen terme qui peuvent étre admis à l'escompte, 


Art, 18. — Les dispositions des articles 12 À 17 sont applicables : 


Aux banques, au sens de la loi du 13 juin 19%1: 

Aux établissements financiers, au sens de la loi du 1% juin 1941, 
qui sont habilités à faire des opéralions de crédit: 

Aux organismes publics ou semipublics de crédit agricole, indus- 


{riel, immobilier et social. 


Secniox IV, — Autres opéralions. 


Art. 19. — L'institut recoit en comple courant les sommes qui 
lui sont versées et paye les dispositions faites sur lui et les en 
gements pris à ses guichets jusqu'a concurrence des somincs 
eric dissces, 

Les sommes ainsi versées ne sont pas produetives d'intérêts, 


Art. 20, — L'instilut est chargé de la mise en circulation des 
monnaies métalliques dans les territoires ou 1 exerce Le privilese 
d'émission. 


Art. 21. — L'institut peut <e charger de l'encaissement et du 
recouvrement des qui lui sont rermis. 

Art. 2, — L'institut assure, À son siôge, la centralisation des 
risques bancaires des territoires où il exerce le privilège d'émi 
sion. Il réunit, auprès des titulaires de comples dans ses livres, 
foules informations uliles pour orienter sa polilique de erédit. 


imineubles suivant les besoins du service. Les dépenses correspo 
dantes ne peuvent être faites que eur ses fonds propres et sont 
subordonnées à l'autorisation du conseil d'administration, 


Art. 23. — L'institut peut acquérir, vendre ou échanger des 


Art. 25, — L'institut n'est autorisé à prendre de participation que 
sur ses fonds propres, avec l'autorisation du rmiuistre des tinanre< 
et du ministre de la France d'outre-mer, et seulement dans des 
Grganismes cu entreprises présentant un caractère d'intérêt général 
pour les terriloires où il exerce le privilège d'émission, 


TITRE HI 
ADMINISTRATION ET CONIRÔI 
— Administration. 


Art. 95. — L'institut est administré par un conseil d'administra- 


tion composé comime suit: 


Un président directeur général nommé par arrêté pris conjointe- 
ment pur les ministres des finances et de la France d'outre-mer; 

Deux représentants du ministre des finances; 

Deux représentants du ministre de la France d'outre-mer; 

Deux administrateurs choisis pour leur expérience des questions 
éconormiques et monétaires africaines, nommés par arrêtés pris 
conjointement par les ministres des finances et de la France 
d'outre-mer; 

Six administrateurs représentant les territoires, nominés par le 
ruinistre de la France d'outre-mer, à raison de cinq pour l'Afrique 
occidentale française et un pour le Togo, dans les condilions ypré- 
vues à l'article 26 ci-après; 

Deux administrateurs représentant la Banque de France, nommés 
par le gouverneur de la Banque de France, 
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Le directeur général de la caisse centrale de la France d'outre-mer 


Le président de l'in titut d'émission de l'Afrique équatoriale fran- 


Guise et du Cameroun ou son représentant; 

Un membre du comilé monétaire de la zone franc, désigné par 
ce conti 

le almintstrateurs doivent être citoyens de l'Union française, 
Jouir comme te's, dans leurs stafuts respectifs, de leurs droits etvits 
el politiques el n'avoir subi aucune peine afflictive ou infämante. 

Les adininistrateurs autres que le président de l'institut, le direc- 
teur général de la caisse centrale de la France d'outre-mer et le 
président de Pinstitut d'émission de l'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun, sont nommés pour une durée de quatre ans; 
leur mandat e:t renouvelable, Toutefois, leurs fonctions peuvent 
prendre fin par e de démission où sur notification edressée 
à linstitut par l'autorité ou l'organisme qui les a désignés, 

Les adininistrateurs peuvent recevoir des jelons de présence dont 
Je puoulant est fixé par le conseil d'administration, sous réserve de 
l'approbation du muuistre des finances et du ministre de la France 
d'outre-mer 

Art, 2 Les administrateurs représentant les territoires sont 
hotnin par le ministre de la France d'outre-mer, après désigna- 
tion par le grand conseil de l'Afrque orcilenlale française et par 
l'assemblée territoriole du Togo, sur des listes présentées par le 
haut uini-<aire de la République en -Afrique occidentale française 
ot le commaissane de la République au Togo et comprenant truis 
fois plus de norns que d'administrateurs à nommer. 

art. 27 Le conseil d'adiministration est investi des pouvoirs 


les plus étendus pour ladininistration des affaires de l'institut, dans 
prévues par les présents statuts. 

Les opérations d'escomple, de crédit et d'avances doivent être 
soumises à l'approbation du conseil d'administration. 

Celui-ci nolamiment les laux de ces opéralions d'escompte, de 
credit el d'avanre 

Il pe it déléguer certains de ses pouvoirs, peut constituer dans 
son sein des comités, dont il fixe les attributions. 


Art. 2S, — Le conseil d'admini-iration se réunit au moins quatre 
fois par an el aussi souvent qu'il est néressaire, sur convocation 
de son pré-ident, soit sur l'initiative de celui-ci, soit à la demande 
de la mmuillé de ses mermbres. 


art, 29 — Aucune délibtralion n'est valable sans la présence 
ellechve de neut adininistraleurs au moins. Les délibérations sont 
à la imajorilé des voix de: membres présents ou représentés. 
in cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Les administrateurs absents peuvent se faire représenter aux 
délibérations du conseil d'admini-tration par un de leurs collègues, 
aucun eax, cette facullé ne peut donner su même administra- 
teur plus de deux voix en sus de la sienne, 

Chaque pouvoir ne peut être donné que pour une réunion déter- 
mince du conseil d'administration, 


Art. M, — Je président du conseil d'administration fait appliquer 
les lois relatives à Pinstilut et à ses statuts. 

HW représente l'institut à l'égard des tiers; il signe seu] tous 
t'aiés où conventions; il exerce toules actions judiciaires, prend 
toutes mesures d'exécution et toutes mesures conservatoires qu'il 
juge utiles. 

Outre le conseil d'administration, fil préside lous les comités 
éventuellement créés au sein de l'institui, 

Nulle délibération ne peat être appliquée si elle n'est revtlue de 
sa signature, 

Le président est chargé, sous le rontrèle du conseil d'administra- 
lion, de la gestion des affaires sociales, 

1H dirige les travaux du siège, nomme el révoque le personnel, 
tant du siège social que des succursales et des agences, et fixe 
leurs traitements, signe la correspondance, 

la président peut déléguer tout ou partie de ses attributions À 
un directeur général, nommé par arrûté pris conjointement par le 
ministre des finances et le ministre de la France d'outre-mer. 

la directeur général siège au conseil d'administration avec voix 
consultative, 

Le président peut également constituer des mandalaires spéciaux 
pour une durée limitée et pour des affaires déterminées. 

En cas d'absence dun président, lors de séances du conseil d'admi- 
ce conseil désigne dans son un président de 
sr'anre, 


Art, M, — Pendant l'exercice de leurs fonctions, il est interdit 
au président et au directeur général de prendre ou de recevoir 
une parlicipalion ou quelque intérèt que ce soit, par travail ou 
con-eil, dans toule entreprise privée, sauf autorisation expresse 
du ministre des finances el du ministre de la France d'outre-mer. 

Ils peuvent cependant représenter l'institut dans les entreprises 
où celui-ci possède les participations prévues à l'article 24 des pré- 
senls statuts, 

Aucun eflet où engagement revêlu de leur signature ne peut étre 
à l'escompte, 

Le trailement du président et, le cas échéant, celui du directeur 
fénéral, sont fixés par décision conjointe du ministre des finances et 
du ministre de la France d'outre mer, Hs sont à la charge de lins- 
ainsi que les indemnités de logement ou de représentation que 
celui-ci leur alloue, 


Art. 22 — Le personnel de l'institut et notamment les directeurs 
de succursales où d'agences ne peuvent faire aucun commerce ni 
prendre des intérêts dans aucune entreprise privée sans l'autorisa. 
lion du conseil d'administration de l'institut. 

Aucun eflet ou engagement revêtu de leur signature ne peut £lre 
admis à l'escompte. 


Secrion II. — Comptes annuels. 


Aït, 2%, — Les comptes de l'institut sont arrêtés et balancés Je 
21 décembre de chaque année, Le conseil d'administration détermine 
la valeur pour laquelle les créances en souffrance peuvent deineurer 
comprises dans les comptes de l'actif et procède à tous amortisse- 
ments et constitution de provisions jugés nécessaires. 

Art. 2%. — Les produits nets, déduction faite de toutes les charges, 
des amnorlissements et des provisions, constituent les bénélices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé 15 p. 100 pour la réserve obliga- 
foire, Ce prélèvement cesse d'être obligatoire dès que celle-ci alteint 
la moitié du capital. Il reprend son cours si celle proportion n'est 
plus alteinte. 

Après attribution à toutes réserves facultatives, générales ou $<p€- 
cinles, le solde est versé au Trésor public, 

Les réserves peuvent étre aflectéés à des augmentations du capilaf, 


Section III. — Contrôle. 


Art. 35. — Le contrôle des opérations de r'institut est assuré par 
un collège de censeurs, composé du directeur général des finances 
de l'Afrique occidentale française, du directeur des finances du Togo 
et de deux membres nommés respectivement par les ministres des 
finances et de la France d'outre-mer. 

Les censeurs assistent aux séances du conseil d'administration, 
n'ont pas voix délibérative. 

Les censeurs peuvent percevoir une indemnilé dont le montant 
est fixé par le conseil d administration. 


Art, 96, — Les comptes de l'institut sont sotmis 4 la ommi*<ion 
de contrôle des banques agissant en qualité de seciion compétente 
en matière de crédit de la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques, dans les conditions prévues par les textes 
en vigueur. 


Section IV, — Siluation mensuelle et rapport annuel. 


Art. 97. — L'institut arrête chaque mois la siluation de ses comptes, 
qui est publiée au Journal officiel de la République française, au 
Journal ofliciel de l'Afrique occidentale française et au Journal 
o{liciel du territoire du Togo. 

Art. 38. — Dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice, 
le président directeur général fait rapport des opérations de l'année 
écoulée au aninistre des finances et au ministre de la France d'outre- 
ner, 

Ce rapport est préalablement soumis à ag ep du conseil 
d'administration, Il est communiqué au président du ecvmité mone- 
laire de la zone franc. 


Déeret n° 55-939 du 15 juillet 1955 fixant le montant de la 
dotation de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et du Togo. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de la France d'outre-mer, 

Va l'article 10 du décret n° 55-103 du 20 janvier 1955 portant 
réforme du régime de l'émission en Afrique occidentale fran- 
çaise et au Togo, 


Décrète : 

Art, fer, — Le montant de la dotation de l'institut d'émission 
de l'Afrique occidentale française et du Togo est fixé à un 
milliard de francs. 

Les sommes correspondantes seront mises à la disposition 
de cet établissement en une ou plusieurs fois, le dernier verse- 
ment ne pouvant être postérieur au 1% avril 1956. 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 15 juillet 195. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
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Décret n° 55-040 du 15 juillet 1955 approuvant les statuts de 
l'institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 55-104 du 20 janvier 1955 portant réforme du 
resime de l'émission en Afrique équatoriale française et du 
(ameroun, notamment éon article 1%, d’après lequel les moda- 
liés de fonctionnement et les statuts de l'institut d'émission 
de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun eerunt fixés 
un règlement d'administration publique; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des min'etres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — Sont approuvés les statuts de l'institut d'émission 
de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun, tels qu'ils 
sont annexés au présent décret. 

Art. 2. — A titre exceptionnel, la date de clôture du premier 
exercice de cet institut d'émission est fixée au 31 décembre 
1056. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun 
ea ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
eera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Statuts de l'institut d'émission de l'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun. 


TITRE 
DISPOSITIONS GÉXÉRALES 
SECTION I, — Conslilul on. 


Art, fer, — L'inélitut d'émission de l'Afriqne équatoriale française 
61 du Cameroun est un établissement public national doté de la 
jer-onnalité civile et de l'autonomie financière, 

Art. 2. — Le siège est établi à Paris. J1 peut être transféré par 
délibération du conseil d'administration approuvée par le ministre 
des finances et le ministre de la France d outre-mer. 

L'institut ne peut ouvrir de succursales ou d'agences que dans sa 
zone d'émission et sur autorisation du ministre des finances el du 
ininisire de la France d'outre-mer. 


SecTION IT, — Capital. 


Art, 93. — L'institut a une dotation qui constitue éon capital et 
dont le montant initial est fixé par décret contresigné par je 
iuistre des finances et le ministre de la France d'outre mer. 

Le capital peut être augmenté par application de l'article 10 du 
décret no 55-104 du 29 janvier 4955 et par incorporation de réserves 
sur délibération du conseil d'administration approuvée par décret 
contresigné par le ministre des finances et le ministre de la France 
d outre-mer, 


TITRE I 
OPERATIONS 
Secriox- 1, — Dispositions générales. 
Art, 4. — Les opérations de l'institut doivent se raltacher aux 
lerriloires dans lesquels il exerce le privilège d'émission. 


Art. 5, — Les opérations de l'inslitut sont exécutées et comp- 
labilisées conformément aux règles el usages commerciaux €t ban- 
caires, 


Secrion — Privilège d'émission. 
Art. 6, — L'institut à le exclusif d'émettre lea billets 


de og qui ont cours légal dans les territoires de l'Afrique équa- 
ltoriale française et au Cameroun. 


7. — Le conseil d'administration statue sur la création et 
l'émission des billets de l'insülut, sur leur setrajt et leur annula- 


tion. 11 règle la valeur faciale et la forme des coupures et détermine 
les signatures dont elles doivent être revélues, 
La contre-valeur des billets adirés est verse au trésor publie. 
Art. 8. — La falsification et la reproduction des billets de l'insti- 
tut, l'usage, la vente, le colportage et la distribution des billets 
falsifiés ou reproduits sont puris par les dispositions pénales en 
vigueur. 


Secrion TL — Opérations génératrices de l'énussion. 


Art. 9. — L'institut ne peut faire ou entreprendre d'autres opé- 
ralions que celles qui lui sont germises par ses statuts. 

art. 40, — L'institut doit exécuter toule demande de transfert 
enire la métropuie et les lerrluires où il exerce le privilège d émis- 

Art. 11. — L'institut peut acheter et vendre de l'or et des devises 
étrangères. 

Art, 42. — L'institut peut escompter ou prendre en pension des 
effets revêlus d'au deux signalures de personnes nololtrement 
solvables, dont celle d'une banque, l'échéance de ces effets ne 
int excéder mois. 

Art. 49 — L'institut peut consentir aux banques des crédits sous 
forme d'avances appuyés par lune des garanties suivantes: 

Warrants, récépissé ou nantissement de marchandises; 

Cession de récolles gendantes; 

Connaissement à ordre régulièrement endossé et accompagné des 
documents d'usage ; 

Nantissement régulier de valeurs mobilières; 

hépôt d'or ou de devises étrangères, 

Hypothèque inarilhine fluviaie ; 

Délégation sur inarchés de travaux publics ou de fournitures régu- 
liérement liquides par l'autorité adiministraure 

Ces crédits ne peuvent excéder les quotités fixées par le conseil 
d'ahminisiraiion pour chacune des garanties ci-dessus énumérees. 

L'emprunteur souscrit envers l'institut l'engagement de rembourser, 
dans un délai qui ne peut excéder six mois, le montant du crédit 
qui lui à été consenti e! de couvrir l'institut des sommes corres- 
gs" à la dépréciabon qui affecte la valeur de la garantie ivules 
es fois que cette déjréciation atteint 40 p. 100, 

Faute par l'emprunteur de satisfaire à cet engagement, le montant 
du crédit éevieni de plein droit exigible, 

Art. 41. — A titre exceptionnel, l'institut peut effectuer les opé- 
rations à cour terme prévues aux arlicles 12 el 13 ci-dessus, en 
dehors de toute intervention d'une hanque, lorsque ces opérations 
préseulent un intérêt d'ordre général el contribuent notamment & 
alléger le coût du crédit. 

En cas d'escompte ou de prise en pension, l'une des signutures 
peut être remplacée gar l'une des garanties énumérées à l’article 13 
ci-dessus, 

Sur délib£ration spéciale du conseil d'administration, et pour es 
entreprises possédant des garanties d'achat sur des récolles pen- 
dantes, l'institut peut effectuer les opérations qui sont prévues par 
Je présent article sur une seule signature et sans la constilution 
d'une de ces garanties, 

Art. 43. — L'institut peut consentir des avances sur les effets 
publics, créés ou garantis ar l'Etat français ou par les collectivités 
publiques de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun, à con- 
currence des quotités fixées par le conseil d'administration, En 
outre, l'institut peut acheter et revendre, sans endos, les mêmes 
effets, à condition qu'ils aient moins de six mois à courir et que 
<es op‘rations ne Soient pas traitées au profit du Trésor public on 
des colleclivilés émettrices, 

Art. 16, — L'institut peut escompter les traites et obligations rame 
fionnées qui sont souscrites dans les conditions fixées par la régle- 
mentation particulière à l'Afrique équatoriale francaise et au 
Cameroun à l'ordre des comptables du Trésor 

Art. 17. — L'institut peut escompter aux banques des effets 
représentalifs de crédits à moyen terme dont la durée maxina 
dans la limile de cinq ans est fixée par arrêté conjoint du tministre 
des finances et Gn mmunistre de la France d'outre-mer. Ces effets 
doivent être garantis par deux ou plusieurs signatures de personnes 
notoirement solvables 

Pour être mobilisables auprès de l'institut, les crédits à moyen 
terme doivent: - 

Avoir pour objet le développement des moyens de production 
ou construction d'imareubles; 

Avoir reçu l'accord préalable de l'institut 

Le conseil d'administration fixe périodiquement le montant global 
des crédits à moyen terme qui peuvent €tre admis à l'escompte, 

Art. 18. — Les disposilions des articles 12 à 17 sont applicables # 

Aux banques, au sens de la loi du 43 juin 1951: 

AUX élablisserments financiers, an sens de la loi du 414 juin 1944, 
qui sont habilités à faire des opérations de crédit: 

AUX Organismes publics ou semi-publics de crédit agricole, indus- 
triel, immobilier et social. 


Secriox IV, — Autres opérations. 


Art. 19. — L'institut recoit en compte courant les sommes qui 
lui sont versées et paye les dispositions faites sur lui et les enga- 
geiments pris à ses guichets jusqu'à concurrence des sommes encais- 


Les sommes ainsi versées ne sont pas productives d'intérêts, 
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institut est chargé de la mise en cireulation des 


dans les terrivires où il exerce le privilège 


u 

Art. 21 L'institut peut se charger de l'encaissement et du recou- 
vroment des qui lui sont remis. 

Art, 99 — L'institut assure, À son siège, la centralisation des 
rt baneraoire des ter res oi il exerce le privile ve d'émis 


ni I réunit, aupre des tuiulaires de comptes dans ses livres, 


toutes informations utiles pour orienter sa politique du crédit. 
Art. 23 L'institut peut acquérir, vendre ou échanger des lrnmen- 

bles suivant les besoins du service, Les dépenses correspondantes 

ne peuvent éiré failes que sur se3 fonds propres et sont subor- 


données à l'autorisation du conseil d'administration. 


Art, 9% — L'institut n'est autorisé à prendre de participation 
que sur ses fonds propres, avec l'autorisation du ministre des finan- 
ces et du ministre de la France d'outre-mer, et seulement dans 
des organismes ou entreprises présentant un caractère d'intérêt 
général pour les terriloires où il exerce le privilège d'émission. 


TITRE 


ADMINISTRATION ET CONTRÔIER 


Secron — Administration. 
Art. 95. — L'institut est administré par un conseil d'administra- 
{ tion : Cote : 


Un président directeur général nommé par arrêté pris conjointe- 
ment par les ministres des finances et de la France d ouue«ner, 

Deux représentants du ministre des finances, 
| Deux représentants du ministre de la France d'outre-mer; 

Deux administrateurs choisis pour leur expérience des questions 

économiques et monétaires africaines, nommés par arrélés pris 
conjointement par les ministres des finances et de la France d outre- 
; 
Six administrateurs représentant les territoires, nommés par Île 
muristre de la France d'outreæner, à raison de trois pour l'Afrique 
équatoriale francaise et de trois pour le Cameroun, dans les condi- 
lions prévues à l'article 26 ciaprès; 

Deux adiministraleurs représentant la Banque de France, nommés 
par le gouverneur de la hanqgue de France, 

Le directeur général de la caisse centrale de Ja France d'outre-mer 
ou son représentant, 

Le président de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et du Togo où son représentant; 

Un membre du comilé suonctaire de la zone franc désigné par 
ce comité, 

Les administrateurs doivent être citoyens de l'Union francaise, 
jouir comme tels, dans leurs statuts respectifs, de leurs droits civits 
et politiques et n'avoir subi aucune peine afflictive ou infamante, 

Les adiministrateurs autres que le président de l'institut, le direc- 
teur général de la caisse centrale de la France d'outre-mer et Île 
président de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale fran- 
saise et du Togo, sont normmés pour une durrfe de quatre ans; leur 
mandat est renouvelable. Toutefois leurs fonctions peuvent prendre 
fin par suite de démission on sur notification adressée à l'institut par 
l'autorité ou l'organisme qui les a désignés. 


Les administrateurs peuvent recevoir des jetons de présence dont 
le montant est fixé par le conseil d'adminisiralion, sous réserve 
de l'approbation du ministre des finances et du ministre de la France 
d outre-mer, 


Art, 96, — Les administrateurs représentant les territoires sont 
nommés par le ministre de la France d'outreæner, après désignation 
ar le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française et par 
'assembiéo territoriale du Cameroun, sur des listes présentées par 
le haut commissaire de la République en Afrique équatoriale fran- 
Caise et le haut commissaire de la République au Cameroun, et 
comprenant trois fois plus de noms que d'administrateurs à nommer. 


Art, 97. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs 
les ps étendus pour l'administration des affaires de l'institut dans 
les limites prévues par les présents statuts, 

Les opéralions d'escomple, de crédits et d'avances doivent être 
soumises à l'approbation du conseil d'administration. Celui-ci fixe 
notamment es faux des opérations d'escomple, de crédit et 
d'avances, 

IH peut déléguer certains de ses pouvoirs. I peut constituer dans 
son sein des comités dont il fixe les attributions. 


Art, 28 — Le conseil d'administration se réunit au moins quatre 
fois par an et aussi souvent qu'il est nécessaire, sur convocation de 
son président, soit sur l'initiative de celui-ci, soit à la demande de 
la moitié de ses membres, 


"Art, 29 — Aucune délibération n'est valable sans la présence 
eflective de neuf administrateurs au moins. Les délibérations sont 
pr à la majorilé des voix des membres présents ou représentés. 
n cas de parlage, la voix du président est prépondérante. 

Les administrateurs absents peuvent se faire représenter aux déli- 
bérations du conseil d'administration par un de leurs colègues. En 


aucun cas, celle faculté ne peut donner au même administrateur 
plus de deux voix en sus de ja sienne. 

Chaque pouvoir ne peut être donné que pour une réunion déter- 
mince du conseil d' 


Art. 99. — Le président du conseil d'administration fait appliquer 
le: lois relalives à l'insutut et ses staluls. 

Il représente l'instilut à l'égard des tiers; il signe seul tous traités 
on conventions, il exerce toutes actions judiciaires, prend tou 
nesures d'exéculion et toutes mesures conservatoires qu'il juze 
utiles, 

Outre le conseil d'administration, il préside {ous les comil£s éven. 
tuellement créés au sein de l'institut. 

Nulle délibération ne peut être appliquée si elle n’est revètue de 
sa signature. 

Le président est chargé, sous le contrôle du conseil d'adminis- 
tralion, de la gestion des affaires sociales, 

11 dirige les travaux du siège, nomme et révoque le personnel tart 
du siège social que des succursales et des agences et fixe leurs trai- 
tementis. 11 signe la corre:pondance, 

Le président peut déléeuer tout ou partie de ses attributions à un 
directeur général nommé par arrêté pris conjointement par le 
ministre des finances et le ministre de la France d'outre-mer. 

Le directeur général siège au conseil d'administration avec voix 
consullative. 

Le président peut également constituer des mandataires spéciaix 
pour une durée limitée el pour des affaires déterminées. 

En cas d'abscnee du président, lors de séances du conseil d’adm:- 
nistralion, ce con:eil désigne dans son sein un président de séance. 


Art. 31. — lendant l'exercice de leurs fonctions, il est interd! 
au président et au directeur général de prendre ou de recevoir ure 
participation eu quelque intérèt que ce soit, par travail ou conseit, 
oans toute entreprise privée, sauf autorisation expresse du mini: 
des finances et du ministre de la France d'outre-mer. 

Is peuvent cependant représenter l'institut dans les entreprise: 
où celui-ci possède les participations prévues à l'article 24 «:; 
présents statuts, 

Aucun effet ou engagetren!l revêtu de leur signature ne peut être 
admis à l’escompte. 

Le traitement du président et, le cas é‘h£ant, celui du directeur 
général sont fixés par décision conjointe du ministre des finance 
et du ministre de la France d'outre-mer. Is sont à la charge 
l'institut, ainsi que les indemnités de logement ou de représe: 
lation que celui-ci leur alloue. 


Art. 22. — Le personnel de l'institut et nolamment les directeur: 
de succursales ou d'agences ne peuvent faire aucun commerce ni 
prendre des intérêts dans aucune entreprise privée sans l'autorisation 
du conseil d'administration de l'institut, 

Aucun effet ou engagement revêtu de leur signature ne peut être 
admis à l'escompte, 


Secriox IT. — Compies annuels. 


Art. 933. — Les comples de l'institut sont arrêtés et balancés le 
31 décembre de chaque année. Le conseil d'administration déter- 
mine la valeur pour laquelle les créances en souffrance peuver! 
demeurer comprises dans les comptes de l'actif et procède à toi 
umorlissements et constilution de provisions jugés nécessaires, 


Art. 35. — Les produils nets, déduction faite de toutes les charge 
des amortissements et des provisions, constituent les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé 15 p. 100 pour la réserve oblig 
toire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire dès que celle-ci atteint 
la moitié du capilal. Il reprend son cours si cette proportion u'e-l 
plus atteinte. 

Après attribution À loutes réserves facultalives, 
Spéciales, le solde est versé au Trésor public. 

Les réserves peuvent être affectées à des augmentalions du capi'a! 


générales ou 


SecTion III — Contrôle, 


Art. 35, — Le contrôle des opérations de l'institut est assuré pa” 
un collège de censeurs, composé du directeur général des fina:- 
ces de l'Afrique équaloriale française, du directeur des finances du 
Cameroun el de deux membres nommés respectivement par le: 
ministres des finances et de Ja France d'outre-mer, 

Les censeurs assistent aux séances du conseil d'administration. 
mais n'ont pas voix délibérative, 

Les censeurs peuvent percevoir une indemnité dont le montant 
est fixé par le conseil d'administration. 


Art. 936, — Les comptes de l'institut sont soumis À la commi.- 
sion de contrôle des banques agissant en qualité de section comr:- 
tente en matière de crédit de la commission de vérification de: 
comptes des entreprises publiques, dans les conditions prévues par 
les texles en vigueur. 


Secrion IV, — Silualion mensuelle et rapport annuel. 


Art, 37. — L'institut arrêle chaque mois la siluation de ses como- 
tes, qui est publiée au Journal officiel de la République francais . 
au Journal officiel de l'Afrique équatoriale française et au Journ:! 
officiel du Cameroun français. 


Art, 3%, — Dans les six mois 
le président directeur général fai 
écoulée au ministre des finances el au ministre de la 
d'outre-mer. 

+ Ce rapport est préalablement soumis à l'approbation du con ! 
d'admimetralion. 11 est communiqué au président du comité mon - 
taire de la zone franc. 


ui suivent la clôture de l'exercice, 
rapport des opérations de l'année 
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Décret n° 55-941 du 15 juillet 1955 fixant le montant de la dota- Ciiitreurs. 


tion de l'institut d'émission de l'Afrique équatoriaie française 
et du Cameroun. 


Le président du conseil des ministres, 


<ur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
noniques et du ministre de la France d'outre-mer, 

\u le paragraphe 4 des statuts de la caisse centrale de Ja 
France d'outre-mer atinexes à l'ordonnance du 2 février 1914 
portant transformation de la caisse centrale de la France libre 
caisse centrale de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article 3S de la loi n° 48-1516 du 26 septembre M8 por- 
à milliards la dotation de la caisse centrale de la Fratice 
vutre-imer, 


€! 


Décrète : 
art. fer, — Le montant de la dotation de l'institut d'émission 
de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun est fixé à 
millions de franes, 
Art. 2 — Le montant de la dotation de la caisse centrale de 
la France d'outre-mer est rainené de 3 mailliurds de francs à 
> millions de francs. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1055, 

EDCAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le munistre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Comnosition du jury de l'examen professionnel des é!èves de l'école 
nationale de la France d'outre-mer (seciion magistrature) en 
1955. 


Par arrêté du 17 juin 1953, sont nommés membres du jury de 
l'evamen p'ofes-ionnel réservé aux éèves de l'écoie nationale de 
france d'outre-mer, section magist:alure, en 


Président. 


M. Mihac, conseiller à la cour de cassation, 


Membres. 


M. Constant, président de chambre à la cour d'apre! de Paris. 

M. Jean Marion, substilut du procureur général près la cour 
d ipel de Paris. 

M. Honore, procureur général de la France d'outre-mer. 

M. Le Marquand, substitut général de la F'ance d'outre-mer, 


! Agriculture. 


Par arrêté dun 9 juillet 1955, M. Caty (René), ingénieur en chef 
casse des services de l'agriculture outre-mer, est plaré dans 
la position de détachement, pour ure durée de cinq ans, à comp- 
ter du 6 février 195%, en vue de servir auprès de l'office de la 
Techerche scientifique et technique outre-mer, en qualité de chef 
de lravaux de phylogénétique. 


Par arrêté du 9 juillet 1955, M. Tran Van Nhien (Jean), Ingt- 
Mieur de 2e classe, échelon, d'agriculture de la France d'outre- 
est placé dans ‘a position de détachement, à titre de tech- 
hicien auprès du gouvernement da Viel-Nam, du octobre au 
juin 1955. 


Par du rinistre de la France d'outre mer en dale 
G joiilet 1955, ont été incerits au tableau d'avanrement du per 
sonnel du cadre général du chiffre de la France d'outre-mer pour 
l'année 195: 


Pour la classe erceptionnelle (Mer échelon) du grade 
de chiffreur en 


AL Danquet (Henri). 
Pour le gra le de ch {[reur print ipal de Ne classe. 


M. Blancsube (Guy). 


Pour la 1r classe du grade de premier chif{reur 


{. Dumas (Roger). 


Pour la 2? classe du grade de premier chffreur. 
M. Baud (Pierre). 
Pour le grade de premier chiffreur de 9 classe. 
M. Bedier (Guy). 
Pour la {re classe du grade de chi/[reur. 


MM. Lautre (Georges), Lormant (Yves). 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
G juillet 195, ont été promus dans le personnel du cadre général 
du chiffre outre-mer, lnt au point de vue de la solide que de 
l'ancienneté, pour compter des dates ci-après 


A la classe erceptionnelle du grade de chiffreur en chef, 
échelon tatant trois ans). 


M. Banquet (Henri), à compler du fe janvier 1955, 


Au grade de chiffreur principal de 5e classe, 


M. Blancsube (Guy), à compter du fer janvier 1955. 


A la re classe du grade de premier chffreur. 


M. Dumas (Roger), à compter du 22 juillet 19% (R. S. M. et 
majorations d'ancienneté épuisés). 


A la 2e classe du grade de premier chiffreur. 


M. Baud (Pierre), À compter du 7 seplembre 1954 (MR. © M. et 
majorations d'ancienneté épuisés). 


Au grade de premier chiffreur de 9 classe, 
M. Bedier (Guy), à compter du fer janvier 1955. 
A la classe du ugréde de chif(reur. 


M. Lautre (Georzes), à compter du 21 juin 193 (M. S. M. et 
majorations d'ancienneté épuisés), 

M. Lormant (Yves), à compter du 21 juillet 1952 (RS. M: 9 mois 
4 jour; majorations d'ancienneté conservées: 8 mois 20 jours) 


Par arrèié du ministre de ia France d'outremer en date dn 
G juillet 1955, à été prurue dans le per onnel du cadre général 
du chiffre outre-mer, pour compter du fer janvier 1954, tant au point 
de vue de la sotde que de l'ancienneté : 


Au grade de prenuer chiffreur de 3% classe. 


Mlle Clody (Jacqueline). 


Par arrêté du ministre de ia France d'outre-mer en date dn 
G juillet 1955, il à été attribué à M, Campana (Maurice), chiffreur 
de ïe classe, un rappel d'anc.ennelé pour services mililaires de 
4 an 9 mois 13 jours, 

été accordé à M. Campôona (Maurice), au titre de loi 
ne 52-53 du 19 juillet 1952, une majoration d'ancienneté de 10 mois 
11 jours 

M. Campana (Maurice) à été reclassé comme suit: 

Chiffreur de 2% classe, à compter du 26 mars 1952. R. $ M épicé 
Majoralions conservées: 7 mois 24 jours. 

Chiffreur de fre classe, à compter du 2 août 1933. Majorations 


Cpuisées. 
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inspecteurs de la France d'outre-mer, la classe du grole d'ingénieur. 
MM. Frevermuih (Joseph); Meallares (Wenrij: Breton (Maxi; 
Par arrôté du 9 juillet 19%, M. Denery (René Henri), inspecteur Kuvll (Jacques); Cecidlon (Henri); Jacq (César); Girard (Jacques), 
de fre classe de la Frame d'outre-mer, est placé en posihion de 


par Le décret du nvril notamment, par le décret 
du 1% décembre 9043, pour exercer les fonctions de délégué du 


directeur du contrôle financier pour la Côle d'ivoire à Abidjan. 


Par arrôté du 9 juillet 1955, M. Truilard (Jean), inspecteur de 
dre classe de Fraure d'outre-mer, précédemment détaché pour 
cxercer le de duirevte dh finances du e-t 
réuntegré pour ordre dai le corps de l'inspection de la France 
tre mer à du 16 fevrier 1%, 


M. Truitard est placé en position de délachement auprès du 
des finanres pour une durée de Cinq ans, compter du 
dé février 1%, dan les conditions prévues par le décret du 
1924, modifié, notamment, par le décret du 13 décembre 
po ir du contrôle financier 
aupre ire de La Republique au Cameroun, 


2222 


exercer les fonctions de directe 


lu haut 


Ports et rades. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre mer en date du 
5 juaullet 1955, M. Sirous, cagulaine de port de % classe, en servire 
en Afrique équatoriale francaise, à été plaré dans la position de 
musslon au Carmeroun du avril inclus, en vue 
d'étudier, em haisom avec direction des servies de la marine 
marchande au Cameroun, des possibilités de réurvanisalion de 
l'inscriplion maritume en Afrique équaloriale française, 


—+ 0 +— 


Transmissions. 


Par arrôlé du ministre de la France d'ontre-mer en dale du 
6 juillet 1959, M. Luccloni (Charles), chef d'équipe prinvipal de 
fre classe du cadre génrral des pusies et de 
la France d'outre-mer, à été admis à faire valoir ses droils à la 
actraite pour invalidité, 


— 


Par arrêté du 9 juillet 1955, M. Nguyen Van Mo (Jean-Claude), 
Inspecteur principal de fre classe apres trois anus du cadre général 
des postes et télécommunications de la France d'outre-mer, est 
dans la position de détachement pour servir, dans mêmes 
onctions, auprès du gouvernement Viel-Nam. 

Ce détachement est prononcé pour compter du fer janvier 1954, 
daie du transfert du service francais des yosles et télécommumica- 
liuns au gouvernement du Viet-Xam, et prendra fin, sans pouvoir 
excéder cinq années, à expiralion du ou des congés auxquels 
M. Nguyen Van Mo pourra prétendre à l'issue de son séjour outlre- 


er. 
6 


Travaux météorologiques. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
juillet 1%, ont eté inscrits au tableau d'avancement de l'an- 
née 19% du cadre des ingénieurs des travaux météorologiques de 
la France d'outre mer : 


Pour la classe erceplionnelle du grade d'ingénieur. 


M. Warnet (Raymond). 


l'our la tre clusse du grade d'ingénieur. 


MM. Haudry (Pierre): Manselon (Roger); Bonsom (Emile); Rodier 
(Lucien) ; (Raymond). 


Pour la 2° classe du grade d'ingénieur. 
MM. Sire (Jean): Navarro (Jean): Hetier (Gilbert): Pavid (Geor- 


ges), au titre de l'ancienneté: Collobert (Pierre); Revnes (Jean); 
steinmelz (Camille); Goulée (Pierre). 


Pour la classe du grade d'ingénieur. 


MM. Joffraud (Louis): Vilureau (Paul); Vogt (Jean), Goudeau 
(André), au titre de l'ancienneté: Bourhis (Eugeu:}. 


MM. Mourier (André): Ebstein (Réginald Lascagne (Jean's 
Guilhon (Jean Fougerousse (Jean): Peu (Jules Palme 
ges); Thomas (Jacques); Laplace (Laurent); Bardet (Félix); Ca-a- 
nova (lenri); Giraud (James), beneau (Victor). 


Pour la % classe du grade d'ngénieur adjoint. 


MM. Billet (Marcel: Puig (Isidore): Chabra (Albert); Furan!’ 
(René); Debry (Jacques); wrard (Robert); Mormouget (Michei): 
Gauthier-Villars (Jean); Calhala (André); (Paul); Cohade 
(Pierre Laurenti (Paul Ganancia (Georges); Faivre-Dupaisre 
Frmile Genieux (Michel); Keïler (Marcel); Ranaivoson (Rav- 
mond;; Soulie {Wance<l); Larivière (Guy): Dupare (Emile): Pier. 
ron (Christian); Durat (Joël); Andrianifahanana; Schroeder (Léon: 
Sauvageot (Hubert): Delnatt fisnmx): Boudigne 
fLomis) Pistoresi (Marius); Berges (Roger); Buile (Antuine) ; Bachet 
(Michel); \oleau (Henri). 


Par arrêts du ministre da la France d'outre-mer en date du 6 juil. 
let 195, ies fonctionnaires du cadre générai des travaux météor: 
logiqgres de la France d'outre-mer dont les noms suivent ont éi4 
pros pour compter du fe janvier 1955, sanf ceux pour lesqueis 
une date différente est expressément indiquée: 


A la classe erceptionnelle du grade d'ingénieur: 


M Warnet (Raymond), R. S. M. ({) conservés: 12 jours. 


A la 1 classe du graie d'ingénieur. 


M. Baudry (Perre), R. S. M. conservés: 1 mois 4 jours. 


M. Manslon (Roger), pour compter 4 avril 1955, R. M. épuie 


M. Bonsom (Eini!e), pour cormpler du 2 juin 1955, R. S. M. épui- 
ses. 
A la > classe du grede d'ingénieur. 


M. Sire Jean), R. S. M. conservés: 1 mois 2 jours 

M. Navarro (Jean), R. S M. conservés: 1 an 3 mois 24 jours. 

M. Helier (Gilbert), pour cormpler du 7 janvier 1%5%5, R. M. 
épuisés, 

M. David (Georges), pour compter du 10 janvier 1955, au titre de 
l'ancienneté, R. $S. M. ét majorations épuises 

M. Collolert (Pierre), pour cempler du 15 février 195, R. $S. M. 
conservés: 1 an 17 jours. 

M Reynes (Jean), pour compter du 26 mars 1955, R. M. épuisés. 


A la % classe du grade d'ingénieur. 


M. Joffraud (Louis), R. S. M. conservés: 9 mois 18 jours. 

M. Vilureau (Paul;, R. S. M. conservés: 1 an 3 mois 3 jours, 

M. Vogt (Jean), pour compter du 6 janvier 195, R. S. M. épuisé:. 

M. Goudeau (André), au titre de l'ancienneté, pour compter du 
16 juin 1%%5, R. S M. épuisés 


A la classe du grade d'ingénieur. 


M. Freyermuth (Joseph), R. M. conservés: 2 mois 2 jours. 
M. Meallares (Henri), R $S. M. conservés: 1 mois 25 jours. 

M. Breton (Max), R. S. M. conservés: % jours. 
M. (Jacques), pour compiler du 9 janvier 1955, R. S. M. 
puisés, 

M. Cecillon (lenri), pour compler du 21 mars 1%5, R. S. M. 
épuisés. 


A la tr classe du grade d'ingénieur-adjoint. 


. Mourier (André), R. S. M. épuisés. 

Ebstein (Réginald), R. S. M. épuisés. 
. Lassagne (Jean), R. S. M. conservés: 9 mois 2% jours. 
. Guilhon (Jean), R. S. M. conservés: 6 mois 3 jours. 
. Fougerousse (Jean), R. S. M. conservés: 6 mois. 
. Dien (Jules;, R. S. M. conservés: 1 mois 27 jours. 
. Palme (Georges), pour compler du fer mars 1%5. 


{1) R. M.: reliquat de services mililaires, 
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À la ? classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M Hitlet (Marcel). 

M. Puig (sidore), R. S. M. conservés: 3 mois 3 jours. 

M Chabra (Albert), R. S. M. épuisés. 

M. Hurault (René), K. M. conservés: 5 mais 4 jours. 

M bebry (Jacques), 

M. Grard (Robert), R. S. M. conservés: mois. 

Marmouget (Michel), R. M. conservés: 6 mois. 

M Gauthier-Villars (Jean). 

M Cathaia (André). 

M. Alix (Paul), R. $S. M. conservés: 2 mois 26 jours. 

M Cohade (Pierre), 

M laurenti (Paul), R. S. M. conservés: 1 an. 

M tanancia (Georges), R. S. M. conservés. 2 mois 26 jours. 

haivre-Dupaigre (Emile). 

M Genieux (Michell, R. S M. conservés: 9 mois, 

keller (Marcel), R. $S. M. conservés: 2? mois 27 jours. 

M. Ranaivoson (Raymond). 

M Soulie (Wancesl). 

M Lariviere (Guy), R. S. M. conservés: 2 mois 26 jours. 

M. Duparé (Emile). 

M lierron (Christian), pour compter du fer avril 1955. 

M. Durat (Juil), pour compter du 3 avril 1955, KR. S, M. épuisés. 

M. Andrianifalianana, pour compter du 2% avril 145, 

M. Schroeder (Léon), pour compter du 21 juin 195, R. S. M. 

Les promotions ci dessus portent effet pour compter + dates indi- 
g'ée:, tant au point de vue de la solde qne de l'arnicnaeté. 


Par arrôlé du ministre de la France d'outre mer, en date du 
€ mrillet 1955: 

M. Voiron (Henri), ingénieur adjoint de % clacse des travaux 
me dorologiques de la France d'outre mer, à été reclassé à la 
1° classe de son grade, pour compler du 1% janvier 1953, avec 
HS. M. conservés de 1 an, à mois, 6 jours. 

M. Lepeinteur (Claude), ingénieur adjoint de 4e classe des travaux 
nniéorolagiques de la France d'outre mer à élé reclässé à la 3° 
cue de son grade pour compter du 24 octobre 4954. 

M. Dandois (Maurice), ingénieur adjoint de 4° classe des travaux 
melcorologiques de la France d'outre-mer à élé reclassé à la 9° 
«case de son grade pour compter du 3 octobre 1951. 

M. Dandois (Maurice), ingénieur adjoint de 3% classe des travaux 
meiéorologiques de la France d'ouire-mer à élé reclascé à la 2 
«lisse de son grade pour compter du 11 janvier 1955, avec M. S. M. 
conservés de 1 an, 2 mois, 8 jours. 

Les reclassemente ci-dessus portent effet pour compiler des dales 
sus indiquées, tant au point de vue de la solde que de | ancienneté. 


Travaux publics, mines et techniques industrieiles. 


Par arrêté du 9 juillet 1955, M. Dafwse (Pierre}, adjoint technique 
de %e classe des travaux publics de la France d'outre-mer, est placé, 
your une durée de cinq ans, à compter du 16 septembre 1954, dans la 
position de détachement auprès du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour occuper un emploi de éon grade. 


—- — 


Var arrêté du 9 juillet 4955, le détachement auprès dn burean 
minier de la France d'outre-mer de M. Bedouret (Daniel), ingénieur 
principal de 3% classe des mines de la France d'outre-mer, est renou- 
Vek pour une période de deux ans, à compter du 7 février 195. 


— — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du % juil- 
let 4955, la démission de son emploi présentée par M. Murati (Jean), 
äljoint technique des travaux publics de la France d'outre-mer, à 
télé acceplée, à titre de régularisation, pour compler du {#7 janvier 


SE arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 5 juit- 
1959: 

M. Raynaud, ingénieur principal de la France d'outre-mer, 
précédemment en service en Afrique occidentale française, nominé 
chef du service des travaux publics de la Côte francaise des Somals, 
à élé placé, avant de rejoimire son poste, en posilion de mi*sion à 
Madagascar, pour y prendre la liaison avec le chef du service des 
travaux publics, pour une période de douze jours à compter du 3 


mai 1955. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrètes portant promotions et nentinations 
(officiers de l'instrucikn publique et officiers d'académie), 


Ces lextes sont publiés au ne 15 du Pullriin ofliciel des oralions, 
medailies et récompenses paru jour. 


Décret du 11 juil'et 1955 relatit à l'acceptation de donations 
consenties à l'université de Paris. 


Par décret en date du 11 juillet 1935, le recteur de l'académie 
de Paris, président du conseil de l'Université, est autorisé à accepter 
au nom ue l'Université les donations à elle consenties par Mme 
veuve Romain-Roliand, née Cuvillier (Marie), et par Mlie Rolland 
(Husine Marie-Madelcine), 


Régies d'avancos. 


Par arrêté du 20 juin 195, la régie d'asances instiluée auprès 
de l'école normale supérieure, rue d'Ulim, à Paris, est suppri- 


liée. 
0 


Administration centrale. 


— 


Par arrêté du 9 juillet 1955, les secrétaires d'administration rédac- 
teurs slagiaires dont les noms suivent sont litularisés dans le corps 
des secrétaires d'administration (2e classe, 1 échelon; : 

(A compter du fer 1465.) 

M. Cobhi (Claude) 

Mme Cailliot (Sunone). 

M. Combe (Roger. 

Mile Bellanger (Jeannine). 


{A compter du fer gvril 1955.) 
Mile Bosquillon de Frescheville (Jeanne), 
—— 20 


Par arrèlé du 9 juillet 195%, M. Dessart (François) est nommé 
secrétaire d'administration stagiaire rinistère de l'éducalion 
hationale, à Cormpler du 10. 


Par arrété du 9 juillet 195%, Mine Mothes (Raymonde), secré- 
taire d'administration de première classe, précédermment en dispo- 
nibilité, est adinmise à la retraile avec pension proportionnelle 
jouissance différée, à compter du 16 mai 19553, 


+0 


Enseignement du second degré. 


Par arré'é du 9 juillet 195, les fonctionnaires dont les noms 
suivent, agents lilulaires au de garçons de Valence, sont 
délachés auprès du directeur genéral de l'enseignement technique, 
du ociobre 1953 au dérembre 4454, en vue d'exercer Îles 
mêmes fonctions au collège technique de Valence (internal en régie 
d'Etat): 

Ml'e Andre (Marie), spécialiste de îre catégorie 

Mile Watelet (Yvonne), spéoialiste de 2e catégorie, 

M. Rocher (Antoine), spécialiste de 2e catégorie. 

M. Barthes (André), agent non spécialiste, 

M. Hotolean (Henri, agent non spécialiste. 

M. Malleval (Pierre), agent non spécialiste, 

M. Malthon (Ferdinand), agent non spécialiste, 


— — 


Par arrêté du 9 juillet 1955, M. Cheruy (Pierre), professeur agrégé 
de physique, est maintenu en posihon de détachement auprés du 
secrétaire d'Etat à l'air, pour une période de ring ans, à compler 
du 1er octobre 4952, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement 
à L'écoke des pupilles de l'air de Grenoble, 


Maxi: 
ques), 
épi 
M. 
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Par arrété du 9 juillet 91955, M. Marzials (Pierre), professeur 
adjoint d'enseignement, est maintenu en position de détachement 
auprés du président de la chamure de commerce de Paris, pour 
une période de cinq uns, à compter du octobre 1%55%, en 
d'exercer des fonclions de censeur à l'é‘ole supérieure de Cuin- 


Werve de Paris, 


© 


Enseignement du premier degré. 


Par arrôté du 9 juillet 1953, M. Soula (Jean), fnstiluteur de 
département du Hhone, et maintenn du 24 novembre 
154, pour une durée de chuy ans, à la disposihon du rrcleur de 
l'académie de Lion, pour exercer mulions de chef de cabinet 
au rectorat de Lyon. 


les 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 55-242 du 15 juillet 1955 
relatif à la coordination des transports aériens, 


Le prési leut du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et du ministre des finances et des affaires éco- 
hotiques, 

Vu le décret n° 5541102 du 12 novembre 1954 portant appli- 
calion du décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la 
coordination des transports aériens ; 


Le conseil d'Etat (sechion des travaux publies) entendu, 


Décrète: 


Art. 19. — Le délai prévu À l'article 2 du décret n° 54-1102 du 
12 novembre 1954 pour l'octroi des autorisations où agréments 
aux entreprises de transport aérien est porté à un an. 


Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officret 
de la République française, 


Fait À Paris, le 15 juillet 1955. 
EbuAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGCLION-MOLINIER, 


Le ministre des [inances et des a[Jaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux [inances 
el aur affaires économiques, 
GILBERT-JUIES. 


Brevet et licence de photographe navigant professionnel 
de l'aéronautique civile. 


Le ministre des teavaux publies, des transports et du tou- 
risime ct le minisire de la défense nationsle et des forces 
armées, 

Vu la loi n° 53-285 du 4 avril 1953 por'ant statut du personnel 
havigant professionnel de l'aéronautique civile ; 

Vu l'arrêté Qu 7 avril 1952 relatif aux brevets, licences et 
qualificilions des navigants de l'aéronautique civile; 

Aprés avis du conseil du personnel navigant professionnel de 
l'ironautique civile, 


| 


| 


Arrètent: 
CHAPNIRE 


Géréralités. 


Article 1°, 


Il est créé un brevet et une licence de photographe navigart 
professionnel de l'aéronautique civile, 

La licence est exigée pour l'exercice des fonctions de phots. 
graphe, à titre d'activité principale et habituelle, à bord de; 
aéronefs comportant un équipement spécialement affecté à 
bholographie acrienne, 


Article 2. 
Terminologie, 

Pour l'application du présent arrêté, les termes employ's 
deveont être commis suivant la délinition qui en est done 
d'une L'arrèté du 3 avril 1952, 

Article 3. 


Conditions de délivrance du brevet et de la licence. 


Pour obtenir le brevet et la licence de photographe navigar 

rofessionnel de l'aéronautique civile, le candidat doit remp'r 
les conditions suivantes : 

a) Etre igés de vingt et un ans révolus; 

b) Etre titulaire de la licence prévue par le décret n° 54-113 
du 21 janvier 1954 ou appartenike à l'un des organismes dc: 
gnés à l'article 6 dudit décret; 

c) Satisfaire aux condilions médicales prévues à l'article 14 
du présent arrêté. 

d) Totaliser 50 heures de vol à bord d'un aéronef en qua'ité 
de photographe, notamment en qualité de stagiaire; 

e) Satisfaire aux épreuves théoriques et pratiques visées aux 
articles 9, 10 et 11 du présent arrêté; 

f) Froduire un extrait de son contrat de travail ou une pro- 
messe de contrat prouvant son engagement en qualité de photo- 
graphe navigant ou, s'il twavaille pour son propre comple, une 
autorisation de travail dans la catégorie photographie aérienne. 


Article 4. 


Conditions de renouvellement, 


La licence de photographe navigant professionnel est valable 
douze mois. 

Elle est renouvelée pour une période de même durée sous 
réserve que l'intéressé : 

Remplisse les conditions médicales d'aptitude au renou- 
veïlement de la licence prévues à l'article 14 du présent arrêté ; 

2° Justifie de l'accomplissement dans les douze mois précé- 
dant le renouve:lement de la licence, de cinquante heures de vol 
en qualité de photographe navigant ou de membre d'équipage 
de conduite d'un aéronef affecté aux travaux de photographie 
aérienne, S'il ne remplit pas cette dernière condition il devra 
satisfaire, devant un instructeur, à un contrôle portant sur les 
épreuves pratiques en vol du brevet de photographe navigant; 

3° Ait obtenu la validation de la licence prévue par le décret 
n° 54-118 du 21 janvier 1954 pour une période au moins égale 
à douze mois ou appartienne à l'un des organismes désignés 
à l'article 6 dudit décret, 


Article 5. 


Privilèges du titulaire de la licence de yhotographe 
navigant professionnel, 


Sous réserve des dispositions de l'article 7 de l'arrêté du 
7 avril 1952, le titulaire de la licence de photographe navigant 
professionnet: qui remplit les conditions fixées par le décret 
n° G4-118 du 21 janvier 1954 ainsi que celles prévues à l'arti- 
cle 14 du présent arrêté, peut assurer les fonctions de photo- 
g'aphe navigant à bord de tout aéronef. 
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Article 6. 
Qualification d'instructeur. 


l'instruction en vol des photographes navigants stagiaires ne 
cut être donnée que par les titulaires de la qualitication 
rstructeur. 

la qualification d'instructeur est délivrée par décision du 
crerétaire général à l'aviation civile et commerciale sur propo- 
_tions d'une commission consultative désignée par ses Soins. 
[a qualification d'insiructeur est valable denx ans et renou- 
le par périodes de même durée, après avis de la cornimis- 
son visce ci-dessus. 


CHAPITRE 


Frogramme et régime des examens pour l'obtention du brevet 
et de la lisence de photographe navigant professionnel. 


Article 7. 


la consistance des épreuves et le programme des connais- 
«ances exigées pour l'obtention du brevet et de la licence de 
photographe navigant professionnel sont précisés dans lan- 
au présent arrêté. 

les candidats pourront obtenir le programme en s'adressant 
1 l'école nationale de l'aviation civile, 155, rue de la Croix- 
Nivert, Paris (15°). 

Article 8. 


Un jury, désigné par le secrétaire général à l'aviation civile 
et commerciale, arrête les sujets des épreuves et nute les 
candidats. 


Article 9. 
Epreuves théoriques. 


Les examens théoriques comportent des épreuves écrites et 
des epreuves orales. 

La moyenne exigée est de 10 sur 20; toute note inférieure 
à : est éliminatoire, 

Les candidats ayant satisfait à ces conditions reçoivent du 
iurv un certificat d'aptitude aux épreuves théoriques. Ce certi- 
ticat reste valable pendant dix-huit mois; exceptionnellement 
le président du jury peut accorder des dérogations pour en 
prolonger la validité. 

Les candidats dont la note moyenne est comprise entre 8 €t 
10 <ur 20 peuvent, sur leur demande, être autorisés par Île 
jury à se présenter aux épreuves pratiques au sol. 


Article 10. 
Epreuves pratiques au sol. 


Les épreuves pratiques au sol sont subies avant les épreuves 
pratiques en vol. 

Sout admis à s’y présenter les candidats possesseurs du 
certificat d'aptitude aux épreuves théoriques et ceux autorisés 
par le jury conformément au dernier alinéa de l'articie 9 du 
present arrêté. 

Les épreuves ont lieu en présence d'un examinateur dési- 
thé par Je président du jury. 

Le matériel utilisé doit être approuvé par le jury. 

A l'issue des épreuves, l'examinateur remet au président du 
jury un rapport écrit dans lequel il distingue et note, d'une 
part, les candidats détenteurs du certificat d'aptitude aux épreu- 
ves théoriques et, d'autre part, ceux seulement autorisés par 
le jury. 

Les candidats détenteurs du certificat d'aptitude aux épreuves 
théoriques sont déclarés admissibles si leur note est égale ou 
supérieure à 10/20; les autres candidats sont déclarés admis- 
Sibles si leur note est égale ou supérieure à 12/20. 

Les uns et les autres reçoivent un cerlificat d'aptitude aux 
épreuves théoriques et pratiques au sol dont la validité est de 
deux ans. Exceptionneliement, le président du jury peut accor- 
der des dérogations pour en prolonger la validité et la porter 
au maximum à trois ans. 


Article 11. 
Epreuves pratiques en vol, 


Sont admis à se présenter aux épreuves pratiques en vol les 
candidats possesseurs du cerüticat d'aplutude aux épreuves 
théoriques et pratiques au sol, visé à l'article 10, en cours de 
Validité et qui ont accompli le norubre d'heures de vol fixé à 
l'article 3. 

Les épreuves pratiques en vol ont lieu en présence d'un 
exauminatcur désigné par le jury. 

Le matériel utilisé doit être approuvé par le jurv. 

A l'issue des épreuves, l'examinateur rédige un rapport qu'il 
remet! au président du jury, après étude de ce rapport le candi- 
dat est déclaré apte ou inapte par le président du jury. 

Les candidats ayant satisfait aux épreuves en vol recoivent 
le brevet et la Lcence de photographe navigant professionnel, 

Les candidats déciarés inaptes par le jury peuvent se présenter 
à nouveau aux épreuves pratiques en vol lors des sessions ulté- 
rieures, tant que reste valide leur certificat d'aptitude aux 
épreuves théoriques et pratiques au sol, Aucune durée minima 
n'est fixée entre deux tentatives, mais le président du jury peut 
déclarer irrecevable Ja demande d'un candidat qui ne se serait 
pas raisonnablement préparé. 


Article 12. 


Les sanctions À l'encontre des fraudes en cours d'examen 
sont les suivantes: 

a) Exclusion de Ja session d'examens en cours sur décision 
du président du jury; 

b) Interdiction de se présenter ultérieurement À une ou 
plusieurs sessions d'examens du personnel navigant par déci- 
sion du secrélaire général à l'aviation civile et commerciale sur 
proposilion du président du jury. 


Article 13. 


L'école nationale de l'aviation civile est chargée de l'organi- 
sation des examens théoriques et pratiques. 

A ce litre elle recoit les candidatures, fixe la date des épreuves 
et assure la convocation des candidats, 


CHAPTIRE HI 


Conditions médicales d'ap‘'itude physique et mentale 
au brevet ct à la licence de phoiographe navigant professionnel. 


Article 14. 


Les conditions médicales d'aptitude pour la délivrance et 
pour le renouvellement des brevets, licences et qualifications du 
personnel navigant de l'aéronautique civile ont été définies par 
l'arrèté du 13 novembre 1953. Ces conditions médicales ont été 
groupées en Standards d'aptitude suivant les différentes caté- 
gories de licences ou qualitications, 

Pour l'application du présent arrété, les standards sont les 
suivants : 

Admission, Renouvellement. 


Condition d'aptitude générale... .... 2 
Condition de vision.............. TT 2 3 
Condition de perception des cou- 

Condition d'audition...... 2 


CHAPITRE IV 


Mesures transitoires. 
Article 15. 


A litre transitoire et exceptionnel, les photographes justifiant 
qu'ils ont exercé pendant deux ans au moins à la date du 
présent arrêté, d'une manière principale et habituelle, les 
fonetions de photographe professionnel à bord des aéronefs civils 
comportant un équipement spécialement affecté à la photogra- 
phie aérienne, recevront, sur propositions d'une commission 
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consultative désignée par le secrétaire général à l'aviation - "a : .— 
{ M. ui! -Pierre\ 
civile et commerciale, le brevet et la licence de photographe Le 
navisant professionnel sous réserve : l'aviation civile et commércia!e, est détaché en qualité de “SOUS t Je 
coticlaire tons de service administratif stagiaire à compler du 15 novembre a! 

D'une part, de satisfaire aux conditions médicales d aptitude pendant la durée de son stage d'en). e 19%, ce 

prévues pour le renouvellement de Ja licence de photographe é 
——— 

navigint professionnel; 

D'autre part, d'être détenteurs de la licence, en cours de Par arrêté du 9 juillet 1955, M. Vandenbussche (Jean), ingfntens 
validité, prévue par le décret n° 54-118 du 21 janvier 1954 ou des travaux météorologiques de 4% classe, est détaché pour uns 
d'appartenir à l'un des organismes désignés par l'article 6 de nouveile période d'une année, à compter du fer janvier 1953, auprès L 
ce décret de la fédération générale des syndicats chréliens de fonctionnair "A 

, Article 16 pour y remplir les fonclions de secrétaire général. 
—+ 0 

Après avis de la commission viste ci-dessus, la qualification L 
d'instructeur, validée pour une période de deux ans, sera Ponts et charssées, 
délivrée aux candidats titulaires de la licence de photographe 
navigant professionnel justifiant qu'ils ont exercé les fonctions Par arrêté du 9 juillet 1953, M. Charpentier (André), ingénieus 
correspondant à cette qualification pendant une durée de deux ordinaire de 1" classe des ponts et chaussées (cadre spécial des 
ans au moins bases aériennes), est placé en service dé!aché auprès du secrétar at 

: E icle 17 d'Etat aux relations avec les Etats associés (mission de coopération 
Article . technique et économique) pour une période de cinq aus, à comptes 

Le régime transitoire défini aux articles 15 et 16 ci-dessus ne 2 @——— d: 
pourra se prolonger au delà d'une période de dix-huit mois pi 
ouverte à la date du présent arrêté. Par arrêté du 9 juillet 1955, M Pebast (Jean), adjoint technique Ÿ 

principal des ponts et chaussées de 7° échelon, précédemment dét1. : 
Article 18 ché auprès de l'office national de la navigation, est maintenu dans : 
e . la même position, à titre de régularisation, durant la période du 
1er février 1953 au 31 décembre 1953, dale de sa réintégration 7° 

Le secrétaire général À l'aviation civile et commerciale est son cadre d'origine, | 
charge de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
à Par arrêté du 9 juillet 1955, M. Grilon (Jean), ingénieur ée; 

Fail à Paris, le 8 juillet 1955. de 2e classe (ponts et chanssée<), délacé 

aupres de la ville de Toulouse en qualité d'ingénieur principal des 
Le ministre des travaux publics, services municipaux, est mainienu dans la position pour une 
des transports et du tourisme, période de cinq ans, à compter du 25 octobre 1953. à 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, —- | 
Le ministre de la défense nationale Par arrêté du 9 juillet 1955, M. Morvan (Georges), ingénieur de: 
et des forces armées, travaux publics de l'Elat de 5e classe (ponts et chaussées), détarh 
€" auprès de la ville de Saint-Brienc en qualité de directeur des services 
Pour le ministre et par déiégalion : techniques municipaux, est maintenu dans la même gosition pour 
Le directeur du cabinet, une nouvelle période de cinq ans, à compter du 4° mai 1955. | 
GUILLAUME WIDMER, — ou 
- 0 — Ji 
du 1955, me Plaignaud, née Chapot (Renée, du 
technique des ponts et chaussées de 4° échelon (cadre spécial 
Concession à la 7 a Le pere de Mäcon des bases aériennes), en service délaché auprès du secrétariat d'Etat 1 
du port fluv cette . à la guerre (direction centrale du génie), est maintenue dans celte 
_ Situation pour une nouvelle période d'un an, à compter du 4er juillet { 

Rectifeatit an Journal officiel da 2 Jjuiiet 1953, page 6661, | 19%. 

dr colonne, Cahier des charges, titre Ir, articie 1e, 2° paragraphe: = 
Au lieu de: { 

« fe Un port fluvial intérieur avec bassin, pourvu sur trois faces n 

Ge quais verticaux munis de dispositifs d'amarrage », MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Lire : 

« {° Un port fluvial intérieur avec bassin en forme de parallè'o- ru 
granune de 2% mètres de longueur sur 60 métres de largeur nor- Décret du 11 juillet 1965 autorisant le bureau de recherches su] 
male pourvu sur trois faces de quais verticaux munis de dispo- de pétroie à souscrire au capital d'une société. re 
sitifs d'amarrage, alimenté au moyen d'une prise d'eau pratiquée - ( 
sur la rivière, ja petite Grosne, relié À la Saône par une écluse de - 1: 
& mètres de longueur utile, ayant 12 mètres de Jargeur et Le président du conseil des ministres, { Ma 

dbtres de chute maximum, 
“ TT pd. "au bassin pourra être portée ullérieurement à Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, dn LM a 
400 mètres, D'autre part, i'écluse pourra étre construite tout d'abord ns pe et des affaires économiques et du secrétaire LM ma 
avee des dimensions moindres, au moins égales, loulelois, à celles 42 octobre” 1915 Instit 
des écluses des canaux de première calégorie ». u 12 octobre 19i5 instiluant un bureau de recher- 

+0+— Vu le décret du % octobre 1915 portant règlement d'administration 
publique pour l'organisation adminislralive et financière du bureau 
Administration centrale. de recherches de pétrole; 
A le ed. ne du 9 soût 19553 relatif au contrôle de l'Etat 
: sur les entreprises publiques nationa i 

Par arrêté du 28 juin 195, M. Bonnefoi (Alexandre), agent supé- et économique et 
rieur de 2° classe à l'administration centrale du ministère des tra- Vu le décret du 17 février 4951 accordant un permis exclusif d° | cie 
vaux publics, des transports et du tourisme, placé dans la position recherches d'hydrocarbures liquides où gazeux À la société Standard ; pos 
de service détaché auprès de la Communauté européenne du charbon française des pétroles; 4 tüitu 
et de l'acier pour y exercer les fonctions de traducteur, est main- Vu la pétition u = une 

présentée le 17 mai 1951 par la sociét& Esso Stan- 
tenu dans la même position pour une période de cinq ans, à dard à iéttet d'obtenir une concession dé mines d'hydrocarbures BU 1 
compiler du 45 décembre 1954. liquides ou gazeux sur le territoire des communes de Parentis-en- 

60e - Born, Castès, Sainte-Eulalie-en-Born et Biscarr&e (Landes); 
Vu la délibération du conseil d'administration du bureau de recher 
Aviation civile et commerciale. ches de pétrole en date du 8 juin 1954, 

Par arrêté du 9 juillet 1955, M. Deschamps (Pierre), ingénieur Décrète: 

exploitation de la acrienne, placé en position de Art. er. Le bureau de recherches de tro!e est autorisé à éou:- 
détachement auprès du service de l'aviation légère el sportive, pour crire au capital initial et aux augmentations de capital ultérieure: titre 
y exercer les fonctions de chef du centre national de vol à moteur de la société qui sera substituée à la société Eso Standard dans le: du : 
de saint-Yan, à compler du {°° janvier 1950. effels de la demande en concession de mines d'hydrocarbures liqui- èc 

—+ © +- des ou gazeux qu'elle a présentée le 17 mai 1954. dive 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Je ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
«e qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
eu Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1955. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
secrétaire d'Elat aur finances 
et affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


4 


Emploi de matériel dans les mines grisoutouses. 


Par arrêté en date du 8 juillet 1955, sont agréés pour être employés 
din: les mines grisouteuses les « moteurs types F,125 a et b» cons- 
truits par la société anonyme de constructions électriques Nancy, 1, 
12e Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils répondent 
aux conditions suivantes : 

te La différence de diamètre entre l'arbre et éon logement dans les 
yaliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 JIs seront équipés d'entrées de câble d'un trpe agréé faisant 
avec la boîte à Swrnes un joint d'au moins 12 mm de largeur et 
dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celle-ci; 

% S'ils ne sont pas équipés d'une hoile à bornes conforme à Ja 
loite représentée sur le plan 30-569, ils devront être équipés d'une 
loite à bornes d'un type agréé faisant avec la carcasse un joint d'au 
rois 20 mm de largeur et dont les vis de fixation ne débouche- 
zunl pas à l'intérieur de celle-ci. 


Fonds de concours. 


Par arrété interministériel en date du 13 juillet 4955, fl a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits de payement d'un 
uontant total de 26.106.685 F appicable aux chapitres ci-après 
du budget de l'industrie et du cormmerce pour l'exercice 1955: 

Chap. 91-02, — Administration centrale. — Indem- 
hités et allocations diverses. ose 

Chap. 21-42, — Direction des mines et de la sidé- 
rurgie. — Services exlérieurs, — Ecoles nationales 
supérieures et écoles techniques des mines, — Indem- 

Chap 3935-11. — Direction des mines et de Ja sidé- 
rurgie. — Services extérieurs. — Ecoles nationales 
supérieures et écoles techniques des mines, — kRem- 
8.278.732 

Chap. 91-42. — birection des mines et de la sidé- 
rurgie, — Services extérieurs, — Ecoles nationales 
supérieures et écoles techniques des mines. — Maté- 

Chap. 91-32, — Direction des industries chimiques, — 
Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. — 


1.010.919 F. 


2 


Chap. 34-92, — Dépenses d'achat et d'entretien du 
Total 26.106.685 F. 
Carburants. 


Par arrêté du 6 juillet 1955, compte tenu d'une majoration d'an- 
cienneté de 1 an 3 mois et 13 jours accordée en application des dis- 
positions de l'article fer de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 ins- 
lituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes avant pris 
une part active et continue à la résistance, M. Mangin (Louis-Flo- 
Jenil), ingénieur en chef du cadre spécial des carburants, a été promu 
à la {re classe de son grade (indive 530) à compter du ff décembre 
4252 et à la hors-clase (indice 600) à compter du 11 décembre 1954. 


Inspection générale. 


Par arrêté du 9 juillet 1955, M. Jean-Pierre Levy, titularisé à 
titre personnel dans le grade d'inspecteur général de l'industrie et 
du commerce, 3° échelon, est détaché pour une période de cinq ane, 
à compter du % mars 1952, en qualité de directeur des industries 
diverses et des texliies. 

-6 0 +- 


Par arrété du 6 juillet 1955, modiflant l'arrêté du 19 avril 195$, 
M. Aulard (Claude), ingénieur en chef des mines en service déta- 
ché, a élé reciassé au 2e échelon (indice 5%) à compter du 21 juil- 
let 1952 avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 11 mois 23 jours, 
promu au 3° échelon (indice 600) à comptér du 28 juillet 1952 
après utilisation du reliquat d'ancienneté et au #4 échelon (indice 
G0) à compter: du 2% juillet 1954, compte tenu d'une majoration 
d'ancienneté accordée en application des dispositions de l'article 6 
de Ja loi no 52Si3 du 19 juillet 1922 relalive à l'amélioration 
de Ja situalion des anciens combattants et victimes de la guerre, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Liste d'aptitude à l'emploi d'ingénieur adjoint stagiaire 
des travaux ruraux des candidats au concours ouvert le 16 mai 195$. 


Par arrêté en date du 5% juillet 1955, ont été inccrits sur une 
liste d'aptitude à l'emploi d'ingénieur adjoint slaziaire des tra- 
vaux ruraux les candidats au concours ouvert le 16 mai 1955, dont 
les noms suivent, classés par ordre de mérite : 


4 Barailla (Francis), 12 Cesbron (Jean Claude), 
2 Barthe (Robert), 143 Paulet (lenri). 

à Cavenel (Charles), 1: Molaze (Alvxis). 

4 Robert (Max). 15 Traïni (Jean-Marie), 
5 Wuillemin (serge). 16 Briard (Michel), 

6 PDebeaux (André). 17 Boursier (Henri), 

7 Schenberg (Raymond). 18 Steiner (Jean). 

8 Le Guelle (Pierre), 19 De Miniac (Henri). 
9 Schirie (Stéphane), 20 Spiro (Louis). 

10 Neyraval (Serge). 21 Georget (Claude), 
40 Hertogh (Michel). 22 Bosson (Francis 


Les candidats seront admis, à compter du 17 novembre 41958, 
à l'école d'application des iugénieurs des (ravaux ruraux, sous 
réserve du résultat favorable des examens médicaux réglementaires. 

Leur nomination sera prononcée ullérieurement ainsi que leur 
affectation aux postes mis au concours par l'arrété du 1e avril 
41%5%, publié au Journal officiel du 6 avril, dans l'ordre des 
options qu'ils auront faites, compte tenu de leur rang d'inscription 


dans la liste ci-dessus, 
0 


Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du concours 
d'admission à l'école nationale d'horticuiture en 1955. 


MM. 
Ageron. Mlle Destour, [Mlle Margerie. 
De Ve!lis, 
Benech, Digat. Melin. 
Bene!. Ducrot. Merle, 
Benoist (Michel). bDuroselle, Mile Meyer, 
senoit (Pierre), Duverneuil, Mile Minssen, 
Be-soles, Flanzy, Moilier, 
Billot, Fontenay. Muneret, 
Bocquet. Gillio. Pelletier (Jean), 
Bonvicini. Gimello, l'esceat, 
Mile boussageon. Giraud. Peliljean, 
Bosson. Gomichon, Platiton, 
Canredon. Goutier, Mile lPiecis. 
Cassin, Grolleau, lonticq, 
Chappot de La Chano- | Gruny. l'rudhomme, 


nie. Rasnaud, 
Char:anne, Guilierez. Renaud. 
Chauvet, Guillien. 
Coindet, Guinaudeatr Roulon, 
Cognet, Heral. salord, 
Cordeau, Jeandet, Sumonotf, 
Courtet. Jedvnak. skawron, 
De Burine. Le Bret, spiro, 
Decroux. Lefay. Lernard)e 
Le La Rocque. Lequenne, Torelli, 
l'emolin, Mabille de Poncheville [Train 
Deneu, Mile Magny. IWacquant, 


Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du concours 
d'admission à l'école nationale des industries agricoles et alimen- 
taires en 1955. 


MM. Barrin (Jacques), Brelon (René), 
Allais (Claude) Bimbenet (Jean Briot (Michel). 
D'Allest (Norbert), Jacques). be La Hroise (Pierre), 
Andrieu (Pierre), Bordes (Pierre). [run (André). 
Audoin (Ifon). Bouchart (Jean- Cabrolier (André). 
Ballange (Pierre), Claude, Carmbefort  (Jean- 
Balle-Calix (Pierre). Bousquet (Henri). | l'erre), 


Barailla (Régis). Brermine Jean Claude).|Carmbours (André). 


— 
vcrétaire | 
ous-ches mines. 
re 
pal 15 
ur une 
| 
| 
JERCE 
es 
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Chaine (Luy). 
Charbonnel (Louis), 
Chartier (Pierre). 
Château 


Clauzure (Jean), 
Colten (Louis). 
Couzon (Pjerre), 
David (Elienne), 
David (Lucien), 
Delahaye (Francois). 
Pemanve (lenri). 
Depailler (Michel), 
Lesrusières (Roger), 
Devitlard (Jean), 
Dieudonné (Mierre). 
Dubois (Pierre), 
Dugav (Jacques), 
Dujardin (Jean-Paul), 
Dumas (Jear-Marcel), 
Dumis (Maurice), 
Dupuy (Gérard), 


Durand (Pierre), 
buiruce Ro-set 
Etanceljn (Bernard). 
Fabre 
Faescel (Jean-Luc). 
Forey (Clande). 
Faure Claude), 
Foursans Hourdette 


Adimissible par délibération spéciale du Jury: M. Copigny 


Jean Mierre). 


Galland (Ctaude), 
Gallérun (Jean), 
Gambier (Michel), 
Garaboux 
Gauran (l'ierre). 
Lay (Pierre). 

Gefu (Jeun-Marie\, 
Giraud (Roger). 
Grandjovan 
Gres (Michel). 

Gros (Jacques). 
Guy (Pierre), 
Masson (Maure), 
Menensat (Pierre). 
lu 
Jeanjean (Pierre), 
Jonquet (Pierre). 
De Lavigne (Gcrard). 
Le Corfec Hervé. 


De Leiris ean-Prerre). 
(Jean-Ciaude), 
(Jean-Claude 
Laon hont Je 
Lutrand (Maurice). 
Marcellin (Jacque-), 
Maris (Mavimond). 
Marly (Paul) 

Maven (Michel 
Meltadtier Daniel). 


Moljnas (Erir). 
Monteil (Georges), 


|Paudex (Gérard). 
Paul (Joseph). 
Pelis-eri (Léon), 
Piart (Jean). 
Plat (sean). 
Podvin (Albert). 
Preux (Renaud). 
Prevut (Claude), 
De Raguenel de Mont- 
more! (4.). 
Rebuffat (René). 
(Jean-Louis). 
lenon (Jean-Claude). 
Rietseh (Michel). 
Rjou 
tobert (Jacques). 
Robert (Max). 
Rofidal (Jean). 
[Rouby (Michel). 
Rouvier (Roger). 
[sailiiot (Jean Piurre), 
alfati (Mec 
[santet (Serge). 
[Vale (Jean-Claude), 
VialletelLe (Joseph), 


Vieu (Michel). 
Vigroux {Roland}, 
Vilain (Michel). 


[Viola (José), 
IWeben (hernard). 
[Yvernat (François), 


(Roger). 


Liste des candidats admissibles aux épreuves orales 
du concours d'admission à l'institut national agronomique en 1955. 


MM 

Albert (Eric) 
Alluis (Claude), 
Arnal (lenri). 
Arpurt (Pierre), 
Barels (Robert). 
harneoud (Claude). 
Baron (Pierre 


heranger (Claude). 
Berthe de Pommery 
tt,aston 
Pesombes 
Claude.) 
Biernath (Guy), 
Billard 
bimbenet (Jean- 
Ju ques), 
Bonischot (Roland), 
Bordes (Pierre), 
Bremime (Jean- 
Claude). 
Brlot (Michel). 
Brochier (Pivrre),. 
Brun tAndré). 
Burkel (Jean). 
Cabrolier tAndré). 
Cambours (André), 
De Carmantrand 
(Hruno). 
Carnaud 
Carpentier 
Chaigneand 
(Bernard 
Chaperon (Pierre), 
Charlanes (Maurive). 
Clavier (Jacques), 
Clement (Jean- 
Michel 
Cochet (Jean). 
Collet (Philippe). 
Combes (François) 
Davet (Pierre). 
David (Lucien). 
Defontaines (Ju an- 
Pierre). 
Delahaye (François). 
Delubac (Guy). 
Depailler (Michel). 
PDesmartin (André). 
Desrosieres (Roger). 


Jean- 


Pierre). 
(André). 


Centre de l'aris. 


Dhers (Michel! 
Domasinoau 
Drumigny (Jean- 
Claude). 
Dubourgnoux 
Clande). 
Dugayz (Jicques), 
(Jean). 
buis (Maurice). 
Popureg (Philippe). 
Dupuy (Gérard). 
Durand (Pierre). 
Duroussean-Dugontier 
Jacques) 
Elancelin Bernard), 
Fabre (Jean Pierre), 
Fuessel (Jean Luc). 
Fregeai (Michel}, 
(Jean, 
Gay (Pierre). 
Grandjouan (Gilles), 
Henensal (Pierre), 
(Pierre). 
Mile Hermann 
(Monique), 
Houel (Christian). 
Huault (Daniel). 
ilugue in (Be-nard). 
(Jean Louis), 
Jabot (Victor), 
Jacquot (Michel), 
Jarmmet (Jacques). 
Jouanneau (Henri). 
De La Hroise (Pierre). 
De Lambilly (Hubert) 
Landry (Jacque=). 
De Lavigne (Gérard). 
Le Cortec (Mervé),. 
De Leiris (Jean- 
Pierre). 
Le Monnver (Jean) 
Lenoble (Jean-Pierre). 
Leont (Jean-Claude). 
Le Pere de 
Leprince ‘Jean). 
Luquet François). 
Lutrand (Maurice). 


Jean- 


Graveron! Vincent 


Mache (Régis). 
Martin (Claude), 
Maurice (Gérard). 
Meladier 
Milton (Jacques), 
Monteil (Georges), 
Monvoisin (Gérard), 
Moureau (Jacques). 
(Jean-Gabriel), 
Palaci (Jean), 
Paudex (Gérard), 
Pees (André). 


Pelce André», 
Perelman (Rémi), 
Petit (Michel). 


Pelilcolin (Philippe). 
l'hilip (Jean). 
Piart (Jean). 
Pinguet (Jean- 
Claude), 
Poirot (Jean-Paul). 
Preux (Renaud). 
Regelsperger (Michel), 
Rendu (Jean Louis). 
Renou (Yves), 
Riou (Charles). 
Rochette de Lempdes 
(J.-B.). 
Rouvier (Roger). 
Rov (Romain). 
Sailliot (Jean-P'erre). 
Mile Saint-Come 
Colette). 
Sakko Amadon., 
Salfati (Meyer). 
Sschiffman 
(Alexandre). 
Sebillotte (Mwhel). 
simantov (Daniel), 
Soulier (Jean). 
Toutain (François). 
Trouvelot (Alain). 
Vanderhaegen tJean). 
Vigreux (Pierre). 
Viltard (Marcel). 
(Bernard). 
Vincent (Pierre). 
Wantiez (Alain). 
Weben (Bernard). 


Admissibles après délibération spéciale du jury: 
MM. Ben-Said Slah-Eddine, Ghedira Mohamed, Sy Sawane Saïkou. 


MM. 
Armard (C'ande). 
Audi eu Pierre). 
Auseine (Philhiwpe). 
Aubert (Claude). 
Audouin (Léon). 
Autlhuier (lMerre). 
Ballange (Pierre). 
Balle-Ualix (Pierre). 
Barailla (Régis). 
Bardin {Claude}, 
Bardoux (Jean- 
Claude). 
Barrin (Jacques). 
hernot tJo-el). 
Riard (Raymond). 
Bille ‘Jean-laude). 
Blanchon (Jean). 
Bin (J1cques). 
Boisson (Claude). 
Bommelaer (Bruno), 
Bonhomme (Michel, 
Rouard (Pierre). 
Bouchart (Jean- 
Ciaude). 
Rreton (René). 
Brunschwig (Jean- 
Pierre). 
Cambefort (Jean- 
Pierre). 
Cerutli (François). 
Chaine (Guy), 
Charbonnel (Louis). 
Charbonnier 
{Philippe) 
Chassaing (Pierre). 
Château (Jean- 
Pierre), 
C'auzure (Jean). 
Comby (Olivier), 
Cotten (Louis). 
Courtier Philippe). 
Couturier (Régis), 
Couzon (Pierre). 
David (Etienne). 
Debar (Hervér. 
Debheaux (André). 
De Feraudv Bernard 
Delmacre (Henri). 
Dermange (Henri). 
Deuquet (Michel). 
Devil'ard (Jean), 
Dubourdieu {Jean). 


Duhard (Guy). 
Durmort (Jean-Claude). 
Dutruc-Rosset 
(Leurges). 
Elter (René\ 
Faure (Uiaude). 
Fuvre Jean-François). 
Fernandez (Henri). 
Finot (Georges). 
Foures (Christian 
Foursans-Bourdeile 
Louis). 
Fromentin (Jean. 
Claude) 
Galbaud du Fort 
(Philippe). 
Galleron (Jean). 
Gelu Jean-Marie), 
Geoffroy (Jean-Lonts\ 
Giazzi (Jean-Paul). 
Giass (hRernard). 
Goth (Claude). 
Gui'lon (Jean-Pierre), 
Guy (Pierre). 
Harle (Antoine). 
Hasson (Maurice), 
Havere (Gérard). 
Huriez (Menri,. 
Irigaray (Jean). 
Jacamer (Henri). 
Jleanjean (Pierre). 
Jonquet (Pierre). 
Juredieu (Jeanr. 
Lambolez (Bernard). 
Laporte (Guv). 
Lardenois (Michel), 
Lauras (Jean). 
Laurent (Jacauee) 
Lavoissière iPhihrpe! 
Le Clouerec (Jean). 
Lefebvre (Michel). 
Lemaire {Joseph}. 
Lemasson fLionel), 
Lenenuf (Andrs). 
Lequy (tlaude). 
Leroy (Georges), 
Leyrat (Jean-Claude). 
Lochon tJean) 
Lorne (Louis) 
Louzoun (Gabrien}, 
Magnie (Jean). 
Mailhos (Marcel), 


Manière (Yves), 


Maraby {Jcan). 
Marchais {Louis}, 
Marty (Paul). 
Massoni 
Maucorps (Jean). 
Maudet (James). 
Miayeca (Michel;. 
De Menou (Jacques), 
Moïinas (Eric). 
Mori (Auguste). 
Paillole (Philippe). 
Pauiet (Henri). 
Pefourque (Christian), 
Pe:lisseri (Léon). 
Petitpierre (Guy), 
Philippe (Jean-Yves), 
Picard (Jacques). 
Podvin (Albert). 
Pontvieux (Max), 
Pourrat (Claude), 
Prevot (Claude). 
De Raguenel de Monts 
more! (Alain). 
Ramillon (Gérard). 
Rebuffat (René). 
Remon tJean-Clande}), 
Robert (Jacques). 
Robilliard (Guy). 
Rofidal (Jean). 
Rognon (Philippe). 
Le Romanet de Beanns 
(Philippe). 
Rouanet (Guy), 
Rouby (Miche!). 
Schmitt (Michel), 
Severac (Rémi). 
Simon (Jean). 
Sopena (Jean). 
Tinguely (Pierre. 
Tiret (Jenn-Ulaude). 
Touret (Jacques), 
Tournery (Jean- 
Francois). 
Va'es (Jean-C'ande}, 
Va:lerie (Michel). 
Veillon (Guy), 
Vial (Christian). 
Vieu (Michel). 
Vigroux (Roland), 
Vilain (Michel). 
Vincent tHenri). 
Viola (Jocé). 
Volkoff (Buris). 


Admissbles par délibération spéciale du jury: 
MM. Drai (Driss), N'Dao (Amadou). 


| MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


DÉPARTEMENT DU JURA 


Par arrtt£& du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du S juillet 1955, ont été approuvés les statuts de la socélé mutualiste 
dite Mutuelle artisanale jurassienne, n° 39-680, à Lons-le-Saunier. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 8 juillet 1955, à été approuvée la fusion des sociétés mutualistes 
dite : 1° L'Union des travailleurs, n° 62-516, à Andres; 20 L'Espérance, 
ne 62-891, à balinghem, avec la sociélé mutualiste dile La Prévoyante, 
ne 62-880, à Bois-en-Ardres. 


DÉPARTEMENT pu RuôNe 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en da'e 
du 8 juillet 1955, ont été approuvés les staluts de la société mulualis e 
dite Mutuelle des travailleurs indépendants, n° 69-6l5, à Lyon, palais 


de la Mulualilé, 


| € 
| | : 
| c 
| | 
| | 
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DÉPARTEMENT DE LA SBINE-MANITINS 


Par arrêté du ministre du travail et de la <écurité sociale en 


sociétés mutualistes dite Union mutualiste rouennaise, n° 70-768, 
à Rouen (siège social: rue de la Savonnerie, ilot 10). 


+0 


Calcul des cotisations de sécurité sociale dues pour les concierges 
et employés d immeubles. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-220 du % octobre 1953 portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment Farticre 32: 

Vu l'ordonnance n° 435-2454 du 19 ociobre 19:35 fixant le régime 

des assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
ivoles, notamment l'article 
\u le décret n° 45-0179 du 29 décembre 19:53 modifié, portant 
règlement d'administration publique pour l'application de lordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1%5, notanunent 12 paragraphe 2 
l'ariicle 1; 

Vu la loi n° 51-892 du 2 septembre 1954 tendant à la revalorisation 
des indemnités dues au titre des législalions sur les accidents du 
ravail et les maladies professionnelles, notamment l'article 28; 
sur la proposition du maitre des requêtes au conseil d'Etat, direc 
ut général de ln sécurité sociale, 


Arrèle : 

Art. fer, — Le présent arrêlé a pour ohjet de fixer les bases de 
calcul des cotisätions de sécuriié sociale en ce qui concerne Îles 
jinineubles à locations multiples destinés, soit en totalité à l'habhi 
lation ou à l'exercice de commerces, d'industries, ele, soit simut 
lancement à ces deux usages, pour tout préposé du propriétaire ou 
lu principal localaire, logé dans l'immeuble ou dans ses dépen 
dances et chargé d'effectuer le nelloyage coutumier des accès et 
locaux communs et, le cas échéant, d'assurer la surveillance de 
l'inmeuble, 


art. 2, — & fer, — Lorsque le contrat liant le propriétaire ou le 
principal locataire au préposé comporte, pour ce dernier, impossi- 
bililté ou interdiction de se livrer, dans sa loge, à aucune besogne 
lucralive ayant un caractère permanent et obligation de rester à 
tout moment à la disposition du propriétaire ou du principal loca- 
ture, sans préjudice d'assurer intégralement toutes les tâches que 
comportent le service, l'entretien et la surveillance constante de 
l'immeuble, les cotisations de sécurité sociale sont calculées sur la 
base d'un gain forfaitaire mensuel de 25000 F, conforimément aux 
indications du tableau suivant: 


ASSURANCES | » 
soriales 
— 
pe 
Q 
Francs. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs, 
Assurés n'ayant pas 
soirante-cing ans: 
MOIS. 25,006 9.01? 


1.500 9 4.187 
7 2 


Trimestre ......... 75.00) 3.500 «A0! 2.159] 12.562! 27.097 


4=surés travaillant 
dans les  départe- 
ments du Bas-Rhin, 
onu Haut-Rhin et de la 
Moselle : 


Mois 00.000. | 25.000! 1.30] 2.300 4.187) 9.262 
Trimestre .........] 72.000! 5.20! 7.240! 2.175! 12,562! 27,787 


Assurés ayant soirante- 
cinq ans ou daran 
tage : 

2008 M0! 625! 4.187] 8.012 
Trimestre .........] 70.000! 1.300! 7.000! 2.435! 12.562] 21.097 


travaillant 
dans les  départe- 
ments du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de 
la Moselle : 


Mois 25.000 Th 2.700 4.18 8.262 
Trimestre .........| 75.0@! 2.240 2.455] 12.562] 24.787 


& 2. — Si le contrat de travail prévoit que le conjoint du préposé 
doit, pendant les absences de ceiui-ci imputables au service de 
l'immeuble, assurer à sa place, dans la loge, le service des rensei 
gnements, les cotisations de sé:urité Sociale dues pour chaque 
conjoint sont calcukes sur la base d'un salaire mensuel de 12500 F, 
conformément aux indications du tableau suivant: 


ASSURANCES n 
319 
+ + € € © 
2 S 2 | < 
Frances |! Francs Francs | Francs. | Francs | Frances 
Assurés n'ayant pas 
soirante-Cing ans: 
12,500 1.22 1121 2.09! 4.506 
51.000! 2.230 3.1001 1.231 6.281! 13.518 
Assurés travaillant 
dans les  départe 
ments du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la 
Moselle : 
12.500! 1.20 1121 2.094! 1.6 
Trimestre 97.500! 2.62% 3.70! 1.237) 6.281] 13.803 
Assurés ayant soirante 
cinq ans et daran 
tage : 
37.40 74) 150! 1.232371 6.281! 12.013 
Assurés travaillant 
dans les  départe 
ments du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de 
la Moselle : 
12.540 1.24] 112, 2.04) 
Trimestre 37.500! 1.125 3.700" 1.237! 6.281! 12,393 


Art. 3. — En dehors des cas visés À l'articie 2 (8 fer) du présent 
arrêté, les cotisations de sécurité socia!e dues pour Je préposé sont 
calculées, conformément aux indications des labeaux suivants, sur 
la base: 

a) D'un salaire forfaitaire égal à 6.300 F par mois, si le montant 
trimestriel de l’ensemble des lovers perçus dans l'immeub'e av 
titre du premier trimestre 1951 est égal ou supérieur à 60001 F: 


ASSURANCES 


sociales 


du travail, 
familiales, 
TOTAL 


de base. 
AUCIDENTS 


SALAIRE 
patronale 
ALLOCATIONS 


Cotisation 
ouvrière 
Cotisation 


- — 


Frances. | Francs, | Francs. | Francs. 


æ | 
3 


Assurés n'ayant pas 
ans: 


12 


3.165! 6,812 


208 


Assurés travaillant 
dans les  départe 
ments du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la 
Moselle : 


| 6.40) 111 208 1.055! 92,3% 


623 10! 


Trimesire | 18.900! 1.529 
Assurés ayant soirante 
c'nq ans où daran- 
tige: 
6.300 126 | 670 208 1.055! 2,49 
Trimestre ......... | 1#.900 1.90! 62 3.165! 6.06 


Assurés travaillant 
dans les  départe 
ments du Has-Rhin, 
du Haut-Rhin et de 
la Moselle : 

Trimestre ......... 18.900] 623 
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b) D'un salaire forfaitaire égal à 2750 F par mois, si le montant 
trimestr ie l'ensembie des loyers perçus dans l'immeuble, au titre Commission d'hygiène industrielle. 


du premer 


[PLALE TES 


d 
trimestre ea compris entre 18.301 F incius et 


La — = 
| 
: € | = 2 
+ 241" 
Fran Francs Fran Francs rancs. | Frans 
Assur n'ayant pa 
smrsquiet ur 
A 
dar | A rte 
ent Ba- KHhin 
du Ha hum et de La 
Mose!le 
Mai 2. 172 2% "M 1.M9 
A: ures avant Ssmrante 
Où datan 
Assuit travaillant 
dans Les  dépurte 
ments du 
du Rhin et de 
la 
2 7.4) s2 "1 161 


€) Du salatre réel du préposé et des avantages en nature (loge- 


ment, chauffage, év'airage, 


ment à !a 


perçus 


Art. 
l'immeuble, 


locataires, est 


Lon des d 


Art, 
du prés: 


te.) évalués forfaiiairement, conformé- 
réglementation en mature de col sations de 


inie, si le montant trimestriel de l'ensemble des loyers 


l'ummeuble, au titre du premier trimestre 1951, ne 


Lorsque le propriétaire occupe un apnertement dans 
e lover de cel appartement, évalué comme pour les 
compris dans le revenu de lFimmeub:e pour l'applica- 
positions de l'article 3 ci-dessus. 

Lorsque, sans rentrer dans le cas prévu par l'article 2 
arrêté, le contrat de travail liant le propriétaire ou le 
aire au préposé, permet à ce dernier d'avoir recours, 


pour l'exécution de certains 1ravaux, à l'assistance de son conjoint, 


d'un membre de sa famille on d'une tierce personne désignée à 
l'avance, le otisations patronales de sécurité sociale afférentes 
cetle personne nt ca'culées eur la base d'un salaire forfaitaire 
égal à #26 F par mois, dans les conditions indiquées par le tableau 
suivant 
| ASSURANCES n n 
+ 
mi Francs. | Francs. | Francs. | Frances. 
Mois ...... | Néant 13 1 
Trumestre | Néant 12 63 113 
| 
Art, G Le maitre des requêtes run ronseil d'Etat, directeur 


il de 


la sécurité socine, est chars de l'application du présent 


arrêté, qui prendra effet au juliel 


à Paris, le juillet 1965, 


PAUL BACON, 


+0 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'arrélé du 8 juin 1959 portant réorganisation de la commission 
d'hygiène industrielle ; 

Vu la décision ministérielle du 9 juin 1959 fixant la répartition des 
sièges des représentants des travailleurs an sein de Ja commission 
d'hygiène industrielle entre les organisalions syndicales les plus 

Sur le rapport du directeur du travail, 


Arrèle : 

Art. fe, — Sont nommés membres de la commission d'hygiène 
industrielle pour une durée de quatre ans, à compier du 2% juillet 
: 

Président. 


M. Fabre, duven de la faculté de pharmacie de Paris, membre de 
l'institut. 
Membres. 


Neuf représentants des administrations publiques intéressées, 

Le directeur du travail. 

Le directeur général de la Stcurilé sociale, 

Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale, 

L'inspecteur général du travail et de la main-d'œuvre. 

Le médecin, chef du service de l'inspection médicale du travail et 
de la main-d'œuvre. 

Le directeur des mines an ministère de l'industrie el du commerce, 

Le directeur des industries chimiques au ministère de l'industrie et 
du commerce. 

Le directeur de l'hygiène sociale au ministère de la santé publique 
et de la population. 

Le chef du service de la répression des fraudes au ministère de 
l'agriculture. 

2 Neuf médecins qualifiés, 


M. le docteur Agasse-Lafont, ancien chef de clinique à la faculté 
de médecine de Paris. 

M. le docteur Albahary, professeur agrégé à la faculté de médecine 
de Paris. 

M. le docteur Barthe, médecin conseil au Gaz de France. 

M. le docteur Desoilie, professeur de médecine du travail à Ja 
faculté de médecine de Paris. 

M. le docteur Feil, ancien chef de service à l'institut d'hygiène 
industrielle et de médecine du travail de la faculté de médecine de 
Paris. 

M. le docteur Hadeñngue, professeur agrégé à la faculté de médecine 
de Paris. 

M le docteur Mazel, professeur honoraire de médecine légale et de 
msidecine du travail à la facuté de médecine de Lyon, 

M. le docteur Raymond, professeur agrégé du Val-de-Grâre. 

M. le docteur Tara. médecin conseil de la caisse régionale de sécu- 
rité socjale de la région parisienne. 


3° Neul personnes spécialement qualifiées 
en mmalière d'hygiène industrielle, 


ingénieur au laboratoire central des services chimiqnes de 


M. Avy 
l'Etat. 

M. Bugnard, directeur de l'institut national d'hygiène. 

M. Florentin, ingénieur chimiste E. P. C. L, ancien directeur des 
poudres. 

M. Kohn-Abres!, doc'eur ès sciences, toxicologue expert auprès des 
tribunaux. 

M. Lafarge, ingénieur chimiste E. P. C. I., ingénieur conseil de 
l'inspection du travail. 

M. Moureu, ingénieur chimiste E P, C. I., directeur du laboratoire 
municipat de la ville de Paris. 

M. Perrin, directeur honoraire du ministère du travail et de la 
sécurité sociale, directeur de l'institut national de sécurité pour la 
préveution des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

M. Truffert, ingénieur chimiste, toxicologue expert auprès des 
tribunaux. 

M. Truhaut, professeur à la faculté de pharmacie de Paris, 


4e Neuf représentants des employeurs. 

M. Arbey, représentant la fédération nationale de l'ameublement, 

M. Bourdon, repré<entant l'unjon des industries chimiques. 

M. Burin, reorésentant la confédéralion générale des petites el 
moyennes 

M. Deuber, représentant la fédération française de la teinture et du 
nettovage. 

M. Dietlin, représentant la fédéralion des industries de l'alimen- 
tation. 

M. l'omange, représentant la chambre syndicale des cuirs Ft peaux 
de Paris. 

M. Meunier, représentant l'union des indusuies mélallurgiques 
minières 
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M. Neouze, représentant l'union des industries textiles, 
M. Rombanit, représentant le syndicat national des fabrican!s de 
ciments et chaux hydrauliques, 


5e Neuf représentants des travailleurs, 


MM. Bernard, Duchat, Jolv et Mme Finale, représentant la confé 
dération générale du travail. 

M. Laurencot, Mme Vogel, représentant la confédéralion générale 
du travail Force ouvrière. 

MM. Marion et Mayoud, représentant la confédération française 
év< travailleurs chrétiens, 

M. Corne, représentant la confédération générale des cadres. 


Secrétaire. 


M. Jodelet, administrateur civil au service de l'hygiène et de la 
nté au munistère du travail el de la sécurilé sociale. 
art, 2. — Le direcieur du travail est chargé de J'exéculion du 
arrèlé, qui sera publié au Journal de la République 
huit à Paris, le 11 juillet 1935. 
PAUL BAGON. 


Travail et main-d'œuvre. 


Par arrèté du 9 juillet 1955, M. Joulain (René). inspecteur du tra- 
vit et de la main-d'œuvre à Paris est placé dans la posilion de 
d'achement pour une nouvelle période de ec nq ans, à compiler du 
il vril 1955, pour servir en qualité de consecilleg technique auprès 
ce la Compagnie nationale Air France. 


+e+— 


Homologation de rahoteuses simples à porte-outi!s rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


PReclificalif au Journal ofliciel du 8 avril 1954 (décision du 29 mars 
1431): page 3401, 2e colonne, article 2, & ligne, au lieu de: « No 407 - 
2980 - D 351, type 600 », lire: « No 407 - 2980 - D Jui, type 610 ». 


Homologation de machines à meuler. 


Reclificatif au Journal officiel âu 5 juin 195 (décision da 26 mai 
1951): page 5738, fre colonne, ariicie fer, 8e lgne, su ‘"u de: 
« Tvpe MBV !5 (une meu'e bakélite : 130% 40...) ». lire: « 15 

ine meule bakéliie: 1:0x 40...) »: artivle 2, 5e ligns, ua icu de: 
Tvpe F 904 IL. », lire: « Type F 410 Il, ». 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Services extérieurs. 


Por arrêté en date du 2? juillet 1955, M. Dégremont (Henri), revi- 
seur on chef Ululaire, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du fer juillet 1955. 


+0. 


Par arrêté du 9 juillet 14955, M. Railleu! (Maurice), vérillcateur 
lechnique titulaire de 2° classe, 4e échelon, aux services départermen- 
laux du Pas-de-Calass, e:t délaché dans les cadres techniciens tern- 
Poraires du mministère de la reconstruction et du logement en qna- 
bé de reviseur de 2e classe, {7 échelon, pour une période de 
NA ans. 

L'ellet de cette disposition est fixé au fer juillet 1954. 


Par arrêté du 9 juillet 1953, M. Blech (Alfred), chef adjoint de 
Service départemental titulaire, 3e échelon, des services extérieurs 
du ministérs de la reconstruction et du logement, affecté aux cer 
vices départementanx de la Loire-Inférieure, est placé dnuns la 
lion de service détaché pour une période maximum de cinq ans, 
à compler du 17 janvier 1953, en vue d'occuper un emploi de chef 
de service départemental des dommages de guerre, #7 échelon, du 
Cadre administratif temporaire des services extérieurs du ministère 
de Ja reconstraction et du logement, 


Par arrêté du 9 juillet 19,5, Mme Bel'engnez (Marguerite), rédac- 
leur titulaire, de é ‘he on, des servires exiéricurs du de la 
reconstruction et du logement au service départemental du Nord, 
est maintenue dans la posit.on de servire détaché, pour 11 période 
du janvier au 41 mars en vue d'occuper un emp'oi de 
sous-chef de section, 4e écheon, du cadre administratif temporaire 
des services extcrieurs du ministère de la reconstruction et du loge- 


ment, 


Par arrêté du 9 juillet 14955, M. Bordelais (Mchel), vérificateur 
technique titulaire de 2e classe, 4e échelon, aux services départes 
mentaux de la Loire-Inltérieure, est détaché dans les cadres tech- 
niciens temporaires da ministère de reconstruction et du logement 
en qualité de reyiseur de 2 c'asse, 1 échelon, pour une période 
de cinq ans. 

L'effet de cette d'sposition est fixé au fer juillet 1954, 


Par arrèté du 9 juillet 195, M. Bouttaz (Georges), vérificateur tech. 
nique titulaire de 2e classe, 4e échelon, aux services départementaux 
du Maut-Rhin, est détaché dans les cadres techniciens temporaires 
du ministère de la reconstruction et du logement en qualité de rev) 
seur de 2e classe, fer échelon, pour une période de ring ans, 

L'eflet de cette disposition est fixé au 1er juillet 1954, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et dn logement en date 
du 6 juilet 195%, la démission de M. Burel (Rayimond), dessinateur 
liluiuire, est acceptée à canpter du 35 moi 


Par arrêté du 9 juillet 195, M, Chantraine (Roland), vérificateur 
technique tilulaire de 2e classe, 4e échelon, aux services départe- 
mentaux du Nord, est délaché dans les cadres techniciens tempo- 
raires du ministère de la reconstruction et du logement en qualité 
de reviseur de 2e classe, ter échelon, pour une {" riode de cinq ans. 

L'effet de celle disposition fixé au fer juillet 1954, 


_ 


Par arrété du 9 juillet 1955, M. Derve flean), vérificateur ter hnique 


titulaire de 2e c'asce, 4e échelon, aux servires départementaux de la 
Loire-Inférieure, est délaché dans les cadres lt hporaires 
du minisière de la reconsiruchion et du logement en aoualilé de 


réviseur de 2e classe, fer échelon, pour une période de cinq ans. 


L'effet de celle disposition est fixé au fer juiliet 1954, 


Par arrêté du 9 juiilet 1955, M. Fouinat (Albert), vérificateur tech. 
nique Ululaire de 2e classe, 4e échelon, aux services départementaux 
de la Seine-Maritime, est détaché dans les cadres techmiriens term- 
poraires du minisière de Ja reconstruction et du logement en qualité 
de reviseur de 2e classe, fer échelon, pour une période de cinq ans, 

L'effet de relie dispos tion est fixé au fer juillet 1954, 


Par oarrèté du 9 juillet 105, M. Gouvneau (Michel), vérificateur 
lechuique tiluiaire de 2e classe, 4e échelon, aux services départemen- 
taux d'indre-el-Laire, est détaché dans les cadres techniciens temmpo- 
ruires du minislère de Ja reconstrachon et du logement en qualité 
de reviseur de 2e classe, 1er échelon, pour pér.xie du juillet 


au octobre 1954. 


Par arrélé du 9 juillet 1955, M. Horent (Henri), vérificateur technf- 
que tituiaire de 2 classe, 4e échelon, aux services départementaux 
du Calrad est détache dans les cadres techniciens lernporares du 
Ininsière de la et du logement en qualité de reviseur 
de échelon, pour une période de cinq ans. 

L'eflel de celle d.“position est fixé au fer juillet 1954. 


Par arrèté dm 419 juillet 1955, M. Lesendre (Paul), vériflcatenr 
hnique tiluiaire de 2e classe, 4e échelon, aux service d irletmeri- 
laux de la Moselle, est détaché dans les cadres technciens tempo- 
raires du minislère de Ja reconstruction et du logement en qualité 
de revisenur de 2e ciasse, {7 échelon, pour pernode de cinq ans 

L'eflel de celle disposition e:t fixé au juillet 1954, 

6 

Par arrêté du 9 juillet 1953 M. Lemaire (Maurice), vérificateur 
technique de 2e classe, 4° échelon, aux services départemen- 
taux de la Moselle, est délaché dans les cadres techniciens term. 
poraires du ministère de la reconstruction et du logement en qualité 
de reviseur de 2e ciasse, fr échelon, pour une période de Cin ans. 

L'eflet de celte di-posilion est fixé au fer juillet 1954. 


Par arrêté du 9 juillet 1955, M. Lemaire (Serge), vérificateur techni. 
que litulaire de 2e classe, 4e échelon, aux services départementaux 
du Pas-de-Calais, est détaché dans cadres téchnicie: tempo 
rares du ministère de la reconstruction el du logement en qualité 
de revisenr de 2e classe, fer fchelon, pour une période de cinq ans 

L'effet de celte d<posilion est fixé au fr juiliet 4954, 
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Par arrêt du 9 juillet 1955, M. Lucas (Jean-Marie), vérificateur 
technique titulaire de 2e classe, 4° échelon, aux serv.ces départemen- 
taux du Finisière, est délaché dans les eadres techniciens tempo- 
raires du minisiere de la reconstruction et du logement en qualité 


de reviseur de 2e classe, fer échelon, pour une période de cinq ans. 
Letflet de celle di“position est fixé au fer juillet 1954. 
Par arreté Qu 9 ju llet 1955, M. Monget (René), vérificateur technlt- 
que llulaire de 2e casse, 4° échelon, aux services départementaux 
! irente-Mar me, est délarhé dans les cadres techniciens 
temporaires du ministère de la reconstruction et du logement en 
quasté de réviseur de 2° classe, 17 échelon, pour une période de 
ans 
Letllel de celte di-posilion est Axé au fer juillet: 1953. 


Par arrèté du 9 juillet 195, M. Roger (Raymond), vérificateur 
technique titulaire de 2 classe, 4e échelon, aux services départe- 
ineéhlaux du Calvados, est détaché dans les cadres techniciens tem- 
pordire du ammistore de la reconstruction et du logement, en qua- 
hté de réviseur de Ze classe, 27 échelon, pour une période de cinq 
position est fixé au fer juillet 1954. 


Par arrété du 9 juillet 195, M, Vidal (Maurice), chef adjoint de 
service départemental titulaire, 3° échelon, des services extérienrs 
du munistere de la reconstruction et du logement, affecté aux ser- 
départementaux de la Moselle, est plaré dans la posilion de 
ervice détaché pour une périede de cinq ans, à compter 
du: 16 octobre 1952, en vue d'occuper un emploi de chef de service 
départemental des dommmazes de guerre, {7 échelon, du cadre admi- 
nistratif temporaire ervices extérieurs du aninistère de la 
rcconstruction et du logement, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 11 juillet 1955 
portant changement de denomination de l'hônital de Dax, 


Par décret en date du ft juillet 1955, l'hôpilal-hospice de Dax est 
aulorisé à porter désormais les titres ci-après: 

« Iôüpilal de Dax » en ce qui concerne la partie « hôpital » de 
l'établissement, 

« Maison de retraite et de ronvalescenre du Lanot », en ce qui 
concerne les services actuellement réunis sous la dénomination 


». 
à — 


Décret du 12 juillet 1955 portant é'évation à la dignité 
de grand officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 12 fuil- 
let 195%, pris sur le rapport du président du conseil des mminisires 
et du muigistre de la santé pubiique et de la population; vu la 
déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en date 
du portant que la promotion faisant Yobjet du 
présent décret est faite en conformité des lois, décrels et règie- 
ments en visueur, le conseil des ministres entendu, est élevé à 
ia disnué de grand officier dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
beur 


M. Henri Ler 
du 20 mars 1949, 


le, professeur au Coliège de France. Commandeur 


Administration centra!e, 


Par arrôté en date du 26 mai 1955, le tahlean d'avancement des 


agents supérieurs de l'administration centrale est élabli ainsi qu'il 
puit pour l'année 195%: 


Pour la re classe. 


1 Mes Elissalde (Simone). G Mmes Sarfati (Berthe) (en ser- 


2 Torres (Lucette), vice détaché). 

3 Mies Buguet (Bernadette), 7 Brottier (Yvonne). 

Gourguechon (Suzanne). 8 Chevrel (Alice). 

Vernhol (Meryem). 9 Mme Bourguin-Fenzy (Marcelle). 


Pour la ?% classe. 


2 Mme Faure (Paule) {en service 
détaché). 


Woill-Darnal (Paulette). 


Par arrêt£ en date du 9 juillet 1955, les agents supérieurs da 
l'administration centrale dont les noms suivent sont nominés, à 
compter du 1° janvier 195%: 


Agents supérieurs de re classe (1 échelon). 


Mmes Flissalde (Simone), Mmes Sarfali (Berthe) (en ser. 


2 Torres (Lucette). vice détaché). 
3 Miles Ruguet (hernadette), 7 Brotlier (Yvonne), 


Mile Chevrel (Alice). 
9 Mme Bourguin-Fenzy (Marcelle, 


Gourzuechon (Suzanne). 
Vernhol (Meryem), 


Agents supér'eurs de 2% classe (17 échelon). 


Wei!!-Darnal 
détaché). 


—— 06 6 


Par arrété en du 27 juin 1955, M. Lameignere (Marcel), 
hisirateur civil de fre classe à l'administration centrale, est promu 
au 2° échelon de son grade, à compter du 1 juin 1955, 


Par arrêté du 9 juillet 1955, Mme Maz:hini (Marie-Louise), ouvrier 
professionnet de %e catégorie, 2e échelon (spécialilé lingére), à 
l'administration centrale du ministère de Ia santé publique et d: 
la population, est placée en position de délechement en qualité de 
lingère de % calégorie (we classe) à l'élablisement national des 
convalescents de Saint-Maurice, pour une période maximum de cin 
üns, à compier du 9 mai 1955. 


{Paulette}, F Mue Faure (Paule) (en servie 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Tarif interministériel de règiement de certaines presiaiions sanitaires. 


Le ministre des anciens comballants et victimes de guerre, 

Vu l'arrûté du 90 décembre 1949 in<tituant un tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires, et notamment 
son article 8; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 fixant la composition et les condi- 
tions de fonctionnement de la commission prévue à l'article 9 de 
l'arrêté du 30 décembre 1919 susvisé, 

Arrèle : 

Art. fer, — Les tarifs et dispositions faisant l'objet de l'arrêté 
pris le 3 juin 1955 par le ministre de la santé publique et de la 
population, et paru au Journal officiel du 10 juin 195%, pages 5872 
et 5873, sont applicables aux ressortissants du ministère des anciens 
combattants el victimes de guerre. 

Art. 2. — Le directeur des pensions et des services médicaux est 
chargé de l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1955. 

Le ministre des anciens combattants et victimes de gurrre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAX QiERRIEX. 


—+0 


Répartition des attributions entre les sous-directions et services 
de l'administration centrale de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu !’article D, 4% du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de guerre ; 

Vu le décret no 35-929 du 11 juillet 1955 relatif À l'organisation 
do Fadiminéstration centrale du ministère et de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre; 

sur la proposilion du directeur de l'office national: 

La commission permanente de l'office national entendue, 


Arrêle : 

Art. der. — Le directeur de l'office national assure le fonction- 
nement de l'office dans les conditions fixées aux artic'es D, 43 
à D. 446 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de guerre. Il dispose du bureau des affaires générales, qui 
lui est directement rallaché, de la sous-direction administrative, 
de la sous-direction sociale et d'un service des cartes de ressor- 
ssants, 

Le bureau des affaires généra'es ‘ie bureau) est chargé des 
relations avec le cabinet du ministre et avec les associations. 
En ce qui concerne les problèmes posés par l'action outre-mer, 
assure les contacts nécessaires avec le ministère de la France 
d'outre-mer, le ininistère des affaires marocaines et tunisiennes 
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ministère chargé des relations lea Elats associés, avec 
hauts commissaires, £LOuNverneurs gCréraux, résidents gencraux 
ei les associations spécialisées des combattants d'outre-mer. ll 
r.rdonne les études, notamment en ve qui concerne l'orsanisa- 


ton et les méthodes, assure la ceutralisalinn du courrier el de 
la documentation et traite de toutes les quesiions d'ordre gcne- 
tal en particulier des subveniions et préis aux associations, 
en outre chargé du secrétariat des commissions de l'uflice 
hälionai, 

art. 2 — La sous-direclion administrative de l'office national 
esi chargée du personnel, du maltériei, des quesliwns bud£gctaires 
ei compiables de l'office natiunal, des offices des 
juvers, des écoles el de lous wrganisnes relevanl du cuntrûüie de 
national. 

comprend deux bureaux: 

> bureau: personnel de ‘office national, des offites départe- 
moutaux et d'outre-mer, des écuies, des foyers, du sanatorium 

bureau: budget de l'offre national, des offices départemen- 

tuix et d'outre-mer, des écoles et des foyers, contrôle adminis- 
des élahhssements rallaclns, comptabilité générale, ordon- 
nancement, matériel, travaux, dons et legs. A ce bureau est ralla- 
che l'agence comptable. 


ut. 3 — La sous-direction sociale de l'office national est char- 
ge de la protection des enfants viclimes de Ja guerre, de la 
des mulilés de guerre, des secours en espèces el en 
aux ressortissants. 
ke comprend trois bureaux: 
Lareau (pupiies de la nation): application de la loi du 27 juil- 
let 1017 instituant les pupilles de la nauon, protection matérielle 
juurale des enfants viciimes de la guerre, Imaisons des pupil'es 
la natian, contrôle des enfants glaccs sous la tutelle des offices. 
bureau (rééducationt: fonctionnement des écoles, enseigne- 
meail et programmes; bourses et secours d'éludes: rééducation 
atroute. Re'ations avec le ministère du travail et de la sécurité 
na et les différentes œuvres s'occupant de la rééducalion pro- 
el des diminués physiques. 
bareau (hébergement el solidarité): fonctionnement des foyers 

et da sanatorium de Saint-Gobain, aide aux réfugiés et sinistrés, 
secours de toute nature, prêts d'honneur, attribution des machines 
à coudre et machines à écrire, intervention en faveur des res- 
sorlissants, reclassement professionnel, sécurité sociale des pen- 
sonnés au titre du code des pensions militaires d'invalidité el des 
victimes de guerre. 

La sous-direction sociale compsænd en outre une section des 
olives d'outre-mer chargée de l'attribution des subventions et du 
controle de leur emploi. 


Art, & — Le service des cartes de ressortissants est chargé, 
dus le cadre des r'giementations en vigueur, de la déjivrance 
de< titres prévus par les staluis apylicables à cerlaines catégo- 
1.0: d'anciens combattants et victimes de guerre. 

l' comprend trois bureaux: 

bureau: carte du combattant 1911-1918 et 1939-1955 

6 bureau: curte da iéfractaire, carte de personne contrainte 
ai travail en pays ennemi, carie du patriote transféré en Al:emazne. 

% bureau: carte dau combattant velontairé de la Résistance. 
Ce bureau est également chargé de suivre l'application de la loi 
ne 51-1121 du 2% septernbre 1951 modilice inslituant des bonif- 
calons d'ancienneté peur perscunes ayant pris une part active 
et continue à la Résistance et prévoyant des dérogations tempo- 
Taires aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois 
publics. 


Art, 5. — Sont abrozées toutes dispositions antérieures contraires 
à ceiles du présent arrèté. 


Art, 6 — Le directeur de l'office nationa! des anciens combalt- 
tants et victimes de guerre est chargé de l'exécution du pré- 
nl arrêté, qui sera publié au Jeurnal offxiel de la Répubiique 


Fait à Paris, le 15 juillet 195. 
RAYMOND TRIBOULET, 


— 6 6 +- 


Services extérieurs. 


Par arrèlé du 9 juillet 195, M. Bertolle (Charles), employé de 
bureau, G échelon (indice 149), au ministère des anciens combat- 
fants et victimes de guerre (direction interdépartementale de 
Limoges), est détaché en la même qualité upeie du ministère du 
travail et de la sécurité sociale (direction départementale du tra- 
Yail et de la main-d'œuvre à Tulle), pour une durée d'un an, à 
Compter du {er juillet 1954. 


— + 


Par arrêté dn 9 juillet 1955, M. Bourgerie (Pierre), commis an 
Ge échelon (indice 4180) à la direction interdépartementale des 
anciens combhatlants et victimes de guerre à Limoges, est détaché, 
Pour une durée d'un an à compter du 1er mars 1%%, en qualité ue 
secréiaire administratif stagiaire. 


Par arrété du 9 juiliet 1955, M. Bousquet (Marcel), employé de 
bureau au 6 échelon (indire 149) à la direction interdépartemen- 
tale des anciens cormballants et victimes de guerre à Montpe:- 
lier, est détaché, du {7 août 1954 au 19 mars 195 inclus, en qua- 
lité de commis stagiaire 

M. Bousquet est réintégré dans son cadre d'irigine à compter 
du 16 mars 1% 

M. Bousquet, employé de bureau au 6° échelon (indice 119), est 
détaché pour une durée d'un an, à compler du 16 mars 1w, en 
qualité de secrétaire administratif stagiaire, 


Par arrèté du 9 juillet 1955, M. Ennuyer (Jean), commis an 
o* échelon (indice 170) à la direction interdépartementale des anciens 
combatlants et victimes de guerre à Paris, est détaché sur pace 
pour une durée d'un an, à cormpler du 16 mars 195%, en qualité 
de secrélaire adinimstratif stagiaire, 


- 


Par arrêté du 9 juillet 195, M. Pirlot (Paul), commis au 6° éche- 
lon (indice 10) à la dire‘lion interdépartementale des anciens 
combattants et victimes de guerre à lille, est détaché pour une 
durée d'un an, à commer du {7 avril 1%53, en qualité de rédac- 
teur stagiaire (indice 185) auprès de l'oftice départemental d'habi- 
lalions à loyer modéré du las-de-Calais 


MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Décret du 11 juillet 1955 portant admission à la retraite. 


Par d'cret en date du 11 juillet 1955, M. Putheil (Jean), contrôleur 
civil chef de commandement territorial supérieur, hors échelle 
(indice 700) à Rabat, atteint par la limite d'âge de son grade le 
20 janvier 195%, maintenu en activilé pendant un an, sera rayé des 
cadres du corps du contrôle civil le 1er février 1955 el adinis, à cette 
date, à faire vaioir ses droits à la retraite, 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 12 juillet 1955 portant élévation à la dignité 
de grand'oroix dans l'ordre national Ge la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1955, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ruinistre de la marine marchande, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur en date du fer juillet 1% por- 
tent que Ja promotion faisant l'objet du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est élevé à la dignité de grand'croix dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: M. Marie (Jean), président 
directeur général de la Compagnie générale transatlantique, Grand 
officier du 10 août 1950. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 9 juillet 1955, est mis à la disposition du commis- 
seriat à l'énergie otormique, pour une période maximum de cinq 
ans, à compter du 1er avril 1%5, pour occuper les fonelions d'ingé- 
hieur au centre d'éludes nucléaires de Saclay, M. Raoult (Norbert), 
inspecteur adjoint des posles, télégraphes el téléphones au service 
des recherches et du contrôle techniques. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de l'intérieur. 


Par arrêté en date du 9 juin 1955, M. Tusoli (Franco Inscrit 
sur la lisie des candidats classés en vue d'une nominalion cu titre 
des emplois réservés publiée au Journal officiel du % février 1%5 à 
été nommé secrétaire administratif stegiaire à la préfeciure de 1 
Seine-Marilime, à compter du 1° juin 1955. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Juillet 14; 


Par arr°tés en date du 25 Juin 1955, les candidats dont les noms 
suivent, inscrits sur la liste de classement, publiée an Journal officiel 
du 3%) décembre ont été nommés commis stagiaires : 

A la préfecture de la Manche, à compter du ff juil'et 
M. Poisson Louis 

A la préfecture de la Mayenne, à compter du 16 juin 1955, M. Loezic 
(Lucien). 


1955, 


SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 


D'un jugement rendu le 8 juillet 1955 par le tribunal civil de Gien 
(Loiret statuant en matière disciplinaire, il appert que Me André 
Bulard, commissaire -priseur à Gien à été suspendu de ses fonctions 
pour une durée de dix-huit mois, à compiler du 8 juilelt 1955. 

Me Baron, commissaire priseur à Montargis, a 614 commis admi- 
nistrateur de l'étude de M° Bulard pendant la durée de la suspension 
de ce 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 19 juillet 1955. 


A neuf heures trente. — 1° FLDLIQUE 


%. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposilion de loi 
tendant à moditier l'article du code civil en ce qui concerne 
la légitimation des enfants adullérins. — 
M. Isorni, rapporteur.) 

2 — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de loi 
tendant à compléter l'arlicle 55 du code civil (Nos 10346-11001. — 
M, Minjoz, rapporteur.) 


A quinze heures. 2° PUULIQUR 
Discussion du projet de loi (ne 11049) portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour les exercices 1953 
et 1956. (N° 111S1. — M. Gabelle, rapporteur.) 
A vingt el une heures. — ©* LANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrile à l'ordre du jour de la deuxième 
séance. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 19 juillet 1955. 


A quinze heures. — PUBLIQUE, 

1. — Répônses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Armengaud expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées: te que l'application de la loi n° 53-1081 du 
4 novembre 1933, relalive à l'incorporation dans l'armée française 
des ressortiesants des pays incomorant les jeunes Français, a été 
suspendue, motif pris de ce que les U. $, A. arrétaient l'incorpora- 
tion des jeunes Français résidant aux U. S, A, de manière à leur 
éviter le double éervire militaire, et que des dispositions législatives 
allaient être prices dans ce pays pour meltre fin à des incorporations 
abusives: 2e que lrsdites dispo-itions législatives paraissent 
d'après des informations préejses — ne plus devoir cire prises et 
que, dès lors, la suspension des dispositions de la loi précitée n’a 
plus de sens; et lui demande quand il pense procéder à l’incompo- 
ration des citoyens américains âgés de dix-neuf à vingt-cinq ans 
résidant en France sans justifier d'études failes efficiellement dans 
des facultés on grandes écoles françaises, lesquels ont été recensés 
U y a quelques mois el doivent continuer à l'être. {Ne 610.) 


I. — M. Coudé du Foresto expose à M. le ministre des finan-rs 
et des affaires économiques que l'article 48 de la loi du 14 août 1% 
dispose : « Les taxes sur le chiffre d'affaires ne sont pas applicaties 
aux régies municipales et départementales qui présentent un carac. 
tère collectif de nature sociale, culturelle, éducative ou touriste 
ainsi qu'aux régies de services publics autres que les régies de 
transports à moins que, dans le ressort de la collectivité locale dont 
elles dépendent, ces régies soient exploitées en concurrence avec des 
entreprises privées ayant le mème objet ». Une association syndicale 
de propriétaires, constituée sous le régime des lois des 21 juin 1; 
et 22 décembre 1$8S, modifiées par le décret du 21 décembre 106 
(règlement d'administration publique du 183 décembre 1927), à er 
un service de distribution d'eau et en a confié l'exploitation à une 
rézie intercommunale existante fonctionnant sous le régime du décret 
du 2% décembre 19256, Les services départementaux des contributions 
indirectes, estimant qu'une telle régie ne saurait bénéficier ce 
l'exemption des taxes sur le chiffre d'affaires éd'etce par l'article 43 
de la loi du 14 août 1%54%, motif pris qu'elle n'est pas régie mun.- 
cipale ou départementale, alors que ledit article 48 vise cependant 
les « régies de services publics », il lui dernande de se prononcer 
sur celte question, (Ne 614.) 

IT. — M. Navean rappelle à M, le ministre des finances et des affa. 
res économiques que le Parement vient de voter un projet de loi 
relatif au financement des fonds d'assainissement des marchés de !a 
viande et des produis laitiers en vue de faciliter l'écoulemert sir 
le marché mondial des exrédents de la production laitière, constate, 
dans le même temps qu'une imporlalion dite « de choc » de 
20 tonnes de beurre, en provenance des Pays-Bas serait sur le point 
semble-t-il, d'étre réalisée en dehors des acrords commerciaux ne 
maux et, tenant romple de ces faits, lui demande que's sont jes 
mobiles de celte dé‘i-ion qui apparaissent en contradiction abso!ue 
avec la politique définie par le Gouvernement, (Ne 626.) 

IV. — M. Naveau expose À M. le ministre de l'agriculture que 
d'année en année des délais d'agrément des coopératives sont pro- 
rogés et que le statut Ge la coopération reste toujours en chantier: 
lui signale les attaques incessantes de l'industrie privée et du com- 
merce qui, sous prétexte de ré‘lamalion d'égalité fiscale meltent en 
danger les principes inêmes de la coopération, et lui demande de 
faire voter d'urgenre par le Parlement le statut juridique de la 
coopération. (No 6x.) 

V. — M. Naveau expose à M. le ministre de l’agriculture que la 
li du 24 mai inslitue le de prêts d'inslailalon aux jeu- 
nes ruraux qui devaient être financés par le budget de l'agriculture ; 
que l'article 10 de la loi du 24 septembre 1948 fixe le plafond de ce; 
ri individuels à 700.000 F; que par la suile, les crédits indispensa- 
es au financement de ces prêts ont élf « débudgétie#s » et qu'ils 
doivent provenir des emprunts Cmis par la caisse nationnie de crc- 
dit agricole; que dans certaines régions de nombreux prêts sont en 
instance depuis près de deux ans; qu'il importe de réduire ces délais 
d'octroi et Ini demande : a) s'il n’est pas possible soit d'apurer toutes 
les demandes en retard avant de porter le montant de ces prêts à 
1.200.000 F; b) soit de faire débloquer les crédits suffisants à la réali- 
saiion de ces prèls régis par la loi. (Ne 621.) 

2. — Vérification de pouvoirs {suite}, 

Deuxième bureau. 
Département des Bouches-du-Rhône (M. Fowson, rapporteur), 


3. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, rejeté par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, modifiant les articles 119 et 155 du code d'instruction crimi- 
nelle, (Nos 658, année 1952; 111, année 1953; 28 et 392, année 1%, 
— M. Gaston Charlet, rapporteur: de Ia commission de la justice 
et de législalion civile, criminelle el commerciale.) 

4. — Discussion, en denxième lecture, du projet de loi, adopté 

ar l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Répu- 
ilique, adopté avec modification par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, tendant à modifier les articles 3, 

, %, 7 et 17 de la loi du 17 mars 1999 relative à la vente et an 
nantissement des fonds de commerce, (Nos 5K6, 463, 09, année 1951; 
2M et 593, année 1955. — M. Schwartz, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, cruuinelle et commercia'e.) 

5. — Discussion de Ja proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
ationale, relative à la Jlocation-gérancz des fonds de commerce 
et des fonds artisanaux. Nos 575, année 1%: 1%4, année 195. — 
M Marcel Molle, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civiie, criminelle et cominercia'e.) 

6. — Discussion dn projet de loj modifiant les articles 510 et 
suivants du code d'instruction criminelle. (N°s 207 et 90, année 195. 
— M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale.) 

7. — Discussion du projet de loi modiflant l'article 154 du code 
d'instruction criminelle relatif à la désignation des officiers du mini: 
tère publie près les tribunaux de simple police. (Nos 255 et JN), 
année 1955. — M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 

8. — Discussion du projet de loi modifiant la loi n° 55-304 du 
18 mars relative à l'inierdiclion de séjour. (Nos 925 et 
année 1955. — M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de 
la justice et de législalion civile, criminelle et commerciale.) 

9. — Discussion de la résolulion, adoplée par l'Assemblée 
nale, tendant à décider la revision des articles 17, 49, 50, 51, tr) 
à 82 inclus et 90 de la Constitution. (Nos 5%8 et 373, année 19. 
— M. Michel Debré, rapporteur de la commission du suffrage un:- 
versel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des pélilions.) 
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16 Juillet 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7113 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mercredi 20 juillet 1%5, 
à dix heures (local n° 274): 

1. — Commerce extérieur. — Demande de pouvoirs d'enquête. 


11, — Examen du rapport de M. de Villoutreys sur le projet de 
loi (no #%%, année 195) portant modification de la loi n° 52-861 
du 21 juillet 5952 et de la loi n° 54-2X2 du 15 mars 1954, relatives 
à la répartition des indemnités accordées par les Etats yougoslave, 
thécoslovaque, polonais et hongrois à certains intérêts français. 


IE. — Examen du rapport de M. de Villoutreys sur le projet de 
Joi (no 329, année 1%w) portant ratification du décret n° 514-154 
du 24 avril 1954 qui porte rmodification du tarif des douanes d'impor- 
{ation ainsi que réduction ou rétablissement des droits de douane 
d'mportation applicables à certains produits. 


IV — Examen du projet de loi {ne 2%, année 195) portant appro- 
ation du deuxième plan de modernisation et d'équipement, 

V. — Questions diverses. 

nmission des boissons se réunira le mercredi 20 juillet 1955, 

à heures quinze (local n° 214, salle Jules-Méline): 

| — bésignation de rapporteurs pour: 

La proposition de loi ‘ne 270, année 1955: interdisant la fabri- 
’ de vins mousseux autres que la « Blanquelte de Limoux s 
’ Vin de Bisnquette » sur le territoire des cominunes dont 
ja rroduction hénéficie de ces appellations contrôlées; 

LA proposilion de loi (n° 955, année 19535) tendant à créer un 
interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône; 


La proposition de loi (no 347, année 1955) interdisant la fabrication 
us mousseux autres que la « Clairellte de Die » à l'intérieur 
ure déiimitée ayent droit à celte appellation d'origine contrû- 


— Echange de vues sur la situation viticole. 
IT, — Questions diverses. 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 20 juillet 1955, 
à dix heures trente (locai n° 207). 

— Désignation de rapporteurs pour: 

a) La proposition de loi (n° 251, année 19%), tendant à faci- 
lites l'organisation et le fonctionnement des colonies de vacances; 

h) La proposition de loi (n° 309, année 419551, tendant à préserver 
les richesses préhistoriques du sous-sol français; . 

Le projet de loi (n° 3%, année 1955}, portant remise au Musée 
nalional de Tokio, à titre d'échange, d'objets de fouilles appartenant 
du inu:ée Guimet. 

il. — Questions diverses. 


La commission de la famille, de la poyulation et de la santé 
publique se réunira le mercredi 29 juillet 1955, à dix-sept heures 
(local ne 205): 

I. — Echange de vues sur l'envoi éventuel d'une mission d'infor- 
Imalion aux Anlilles françaises. 

IT — Rapport de Mme Devaud sur la proposilion de loi (ne 287, 


année fou, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser 
la cession d'un terrain de la ville de Pari:, en vue de la recons- 
Luchon de l'hôpilal Ambroise-Paré. 

H, — Rapport de M. Varlot sur la proposition de loi (ne 269, 
ant 15%), adoptée par i’Assermblée nationale, modifiant l'arti- 


cle 59 du code de la santé publique conditions de l'exercice de ia 
d'officine). 

IV. — Désignation d'un rapporteur pour la proposition de Jai 
(n° 11009-AN) tendant à insérer, dans le décret no 53-1186 du 
novembre po:lant réforme des lois d'assistance, un arti- 
Ce 10 bis relatif aux taux de la majoration spéciale ou de l'allocation 
ce Colnpensaijon accordée aux grands infirines, 

V. — Désignation d’un rapporteur pour la proposition de résolution 
(1° 639, année 1%54) de M. Vourc'h, tendant à inviter le Gouver- 
Nnernent à créer un servicz de coordination des contrôles sanitaires 
ax frontières de la métropole et des différents terriloires de l'Union 
rançaise, en remplacement de M. Vourc'h. 

Vi. — Questions diverses. 


, La commission des moyens de communication, des transports et 
Gu lourisme <e rémnirà le mardi 19 juillet 1955, à seize heures cin- 
guante (local no 202) : 

[. — Communication de M. Pinlon sur ia récente conférence des 
Ministres européens des transports à Paris, 

IL — Examen du rapport de M. Julien Brunhes sur le projet de 
année 1255) relatif à la responsabilité du transporteur au 
Cas de transport aérien. 


WT, — Désignation d'un rapporteur pour la proposition de résa- 
lution de M. Aubert (n° 526, année 195) tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures pour la réouverture au public du 
musée de l'Air. 

IV. — Questions diverses. 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
21 juillet 1955, à dix heures trente (local ne 274) : 

L — Désignation de rapporteurs pour les projets de loi: 

a) (No 551, année 1955) autorisant le Président de la République 
à ralifier l'accord international sur l'élain signé à Lonires le 
2 juin 1954; 

ü) (No %52, année 1955) prorogeant exceptionnellement la durée 
du mandat des administrateurs des organismes de la sécurilé sociale 
dans les mines. 

IT, — Demande de renvoi pour avis du projet de loi (ne 331, année 
19%) portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement, — Désignation d'un rapporteur pour avis. 


HE — Questions diverses. 


La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 21 juillet 195%, à 
dix heures {local n° 221): 

Examen de la proposition de loi ‘ne 208, année 1955) tendant à 
modifier l'article 2 de la loi du 6 janvier 490 portant modification 
et codification des textes relatifs aux pouvoirs publics (transfert de 
l'Assemblée de l'Union française à Paris). 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira 
le inercredi 2% juillet 1955, à dix heures (local n° 213): 

[L — Examen des rapports: 

De M. Abel Durand, sur le projet de loi {no %&, année 1955) 
modifiant les articles 173 à 176 du livre 11 du code du travail: 

De M. de Chevigny, sur la proposition de loi (ne 239, année 41955) 
tendant à empêcher certains abus dans le régime des retraites du 
personnel des entreprises. 

I. — Nominalions de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 403, année 1955) étendant les possibilités 
d'emprunt des groupements mutualistes : 

La proposition de loi (ne 399, année 1955) complétant l'article 103 
du titre Ier du livre IV du code du travail: 

Le projet de loi (n° 10770, A. N.) tendant à la prorogation du 
mandat des administrateurs des organismes de sécurité sociale et 
d'allocations familiales et à la fixation de la période an cours de 
laquelle auront lieu les élections des conseils d'administration des 
caisses primaires de sécurité sociale et des caisses d'allocations 
familiales. 


Convocation de bureau, 


Le G* bureau se réunira le mercredi 20 juillet 1955, À onze heures 
(local n° 221): 

. — Rapport de M. Jozeau-Marigné sur les opérations électorales 
du Soudan (1{re section). 

I, — Rapport de M. Quenum-Possy-Berry sur les opérations élee- 
torales du Tchad section). 


IT. — Rapport de M. Gondjout sur les optrations électorales du 
Tchad (2e section). 
IV. — Examen du dossier d'élection de la Nouvelle Calédonie. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 19 juillet 1955. 


A quinze heures, — PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant obligatoire 
la publication au Journal officiel du sous tutelle du Corne. 
\ des déclara devant étre effeclu registre du com 
merce, (Nos 128 et 165, année 1255 - M. Piasoux, r 


orteur.) 
Fin.) 


Su ppli nl. 
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2. Discussion de: 

a) La demande d'avis, transmise par M 
des ministres ; 

Bb) La demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
halliinale, 
sur le } t de loi relatif au développement des crédits affectés 
au tatustére de la defense nationale et des armées pour 
les exerobes et 


le président du con<eil 


forces 


(Nos 159, 170 et 157, année 145%. — 
M rapporteur, — Avis de la cominission de la défense 
de ltn française. M. Fontanel, rapporteur.) 


3. biscus-bon de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'As-embée nationale, sur le projet de loi régant la 
des divers tonctionnaires et azents français d'indochine. 
(Nes et 178, année — M. Antonini, rapporleur. — Avis 
de la commussiun des affaires financières, — M, Marce: Léger, rap- 
Porivur., 


Convocations de comm. 


jon des affaires sociales se réunira le mercredi 20 juil- 
lucal n° 31), 21, ruë La Boétlie, à Paris: 


La 
sel ls, à dix heures 

l Examen du projet de rapport de M. Bégarra, sur la propa- 
ane concernant le régime des prestations farmi- 
des peoueurs des d'partements d'outre-mer. 


LA Suite de l'examen du projet de rapoort de M. La Gravière 
eur La prop (ue 362, année cowernant un trafic d'es- 
claves dans certains territoires de l'Union française, 


HE — Questions diverses, 


La commission de la législation se réunira le mercredi 20 juillet 
‘ 
à dix heures (ioval n° 933), 21, rue La Boétie, à Paris: 


L — Suite de l'examen du rapport de M. Cornet, sur la propo- 
Sition (ne 218, année 1%04) tendant à rendre autonomes les servires 
Judiciaires du ministère de la France d'oaitre-mér et à ieur accorder 


M. — Oueslions diverses, 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se reanra le mercredi 26 1%55, à quinze heures (local n° 52), 
21, rue La boétie, à Paris: 

I, — Proposition (ne 19, année 1953} tendant à l'organisation 
rationnelle de l'économie industrielle des espa'es sahariens. — 
l'usilion de la question; exposés de MM. Aïduy et Zizen. 

IL — Deinande d'avis (ne 6, année relative aux investis- 
sements dé copitaux élrangers dans les départements et territoires 
d'outre mer, — Examen du projet de rapport pour avis. 

— M" sition (ne 65, annfe 19355) concernant l'aménagement 
d'une cate Je radoub à Djibouti, — suite de l'échange de vues et 
conc'usions. 

IV, — Décret no 55557, du 20 mai 1955, relatif aux crédits pour 
la réali-ation du p'an quadriennal dans les déprriements d'outre- 
tuer, — Cotmentases et déductions par M. Jacobson. 

\Madaga<car). — 
Commumieation de M 


Aménazement de la vaïlée du Manguky 
Charles. 


VI — Plan quadriennal de la Martinique, — Exposé de M. Duval. 


VI. — Questions diverses. 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur adjoint 
des services de l'Assemblée de l'Union française, 


Un concours est ouvert les 28, 29 et 90 septembre 19353 pour le 
récrulement de quatre adiministrateurs adjumints des services de 
l'Assemblée de 1Union française, 

Les candidats des deux sexes qui voudront prendre part à ce 
concours, devront justifier de ta possession de Ja nationalité fran 
suivant les conditions prévues par l'oronnance du 19 oclobre 
15 (art, 5) où qu'ils sont citoyens de l'Union française, et qu'ils 
sont âges de vingt ans au moins au jour du con'ours et de moins 
de ans au te janvier 195%, Cette limite d'âge sera reéculée, 
s'il y à lieu, d'une durée égaie à celle du service militaire obliga- 
loire vfectiement accompli, ou du temps passe en caplivilé, inter 
nomment politique où déportation, où au temps de service homologué 
Guns la Résistance, Cetle limite d'âge sera reculée également d'un 
an par enfant à charge suivant le décret du 21 juillet 1939 sur le 
code de la familie, 

Les candidats du sexe masculin devront en outre justifier qu'ils 
se trouvent en posiiion régulière au regard des lois sur le recrute- 
mont de l'armée 


La limite d'âge de trente ans n'est pas applicable aux fonc! 
naires des services de l'Assemblée complant au moins trois ani; 
de pr'sence effective dans l'administration de l'Assemblée (y corn. 
pris Je slase). 

Le registre des inscriptions est ouvert au secrélariat général de 
l'Assembiée de l'Union française, château de Versailles, à Versailles 
(Seine-et-Gise). 

Les inscriplions sont reçues jusqu'au 20 août 1955 à dix-huit heures: 
à cette date, le registre des inscriplions sera délinitivement clus, 

Toute demande d'inscription devra être accompagnée des piéces 
Suivante; : 

1° Un extrait d'acte de naissance; 

2e Un extrait récent pour néant du casier judiciaire; 

de Pour tout candidat du sexe masculin, une pièce émanant 4 
l'autorité militaire, ou sa copie certifiée conforme, établissant qu'il 
satisfait définitivement aux preseriplions de ia loi de recrutem.nt 
en ce qui concerne le service actif en temps de paix; 

Une note manuscrite du candidat indiquant sa silualion ce 
faunilie; 

5° Des attestations officielles (s'il y a lieu) du temps 
captivité, internement poiitique ou déportation, ainsi que 
de service homologué dans la Résistance; 

6e La copie certiliée conforme des diplômes universitaires et 
tificats prolessionnels (s'il y a lieu). 

Les épreuves du concours auront lieu dans les centres suivan: 
Versailles, Fort-de France, Basse-Terre, Cayenne, Saint-Denis-de-!: 
Réunion, Alger, fakar, Yaoundé, Lomé, Brazzaville, Tananarivr, 
Nouméa, saigon, Pnom-Penh. 

D'autres centres pourront, si nécessaire, être créés par décision 
des questeurs, tant dans la métropole que dans les pays d'outre-mer 
de l'Union française 

Les frais de dégtacement et de séjour imposts aut candidets pour 
leur perlicipalion au concours sont entièrement à leur charge. 


aseé en 
u temps 


Les épreuves auront lieu d'après l'horaire suivant: 

fo Une dictée (durée: une demi-heure), le mercredi 2% 
195, à partir de huit heures; 

20 Une composition francaise sur un sujet d'ordre général (dure: 
trois heures), le mercredi septembre 1%55, à partir de neuf heure:; 

% Une composilion d'histoire de France (1789 à 1945) (durée: 
une heure et demie), le jeudi 29 septembre 1925, à partir de hu 
heures; 

äo Une composition de géographie (Union française) (durée: ure 
heure et demie), le jeudi > septembre 1955, à partir de dix heure:; 


5e Deux problèmes (correspondant an niveau da 
brevet élémentaire) (durée: deux heures), le vendredi 50 seplemb e 
1%55, à partir de huit heures; 


Go L'élablissement d'un tableau de statistiques on de finances 
(durée: une heure et demie), le vendredi 30 septembre 1%», à 
partir de dix heures trente, 

Le choix des épreuves sera fait par un jury composé du secrélaire 
général de l'Assemlhiée, président, d'un professeur agrégé de lettres 
et d'un professeur agrégé d'his'oire et de g‘ographie, désignés par 
le recteur de l'a:adémie de Paris. 

Un seuil sujet est choisi pour chaqne épreuve par le jury. 1 et 
placé sous double enveloppe cachetfe, signée des membres du jury 
chargé du choix des épreuves et remis au président de la commis 
sion de surveiliance, immédiatement avant l'ouverture des épreuve:. 

La correction des épreuves sera assurée par la jury chargé du 
choix des épreuves. 

.Les épreuves de chaque matière seront cotées de © à 20 points 
el affeciées des coefficients suivants : 

G‘ographie de l'Union française. 
Arithinétique ....... 
Etallissement d'un tabieau de slalisiiques où de finances. 

Pour être admis, les candidats devront réunir un total de 147 poin!s 
au moins pour l'ensemble des épreuves, soit une note moyenne de 
11/20. Une note in'érieure à 5/20 pour une épreuve sera élimi- 
naluire. 

"Si plusieurs candidats étaient placés er-æquo, le jury du concours 
élablirait un ordre de préférence. 

Une majoralion ézole à 5 p. 100 du tolal des points oblenus a1 
concours est accordée aux candidats appartenant déjà aux cadres de 
l'Assemblée, aux candidats emp'oyés en qualité de vacationnair: 
depuis plus d'un an dans les services de l'Assemblée, ainsi qu'aux 
veuves de guerre et aux déportés. 

Les candidats admis seront apnelés à l'empoi d'administrate 
adjoint stagiaire de< services de l'Assemblée de l'Union françai- 
dans l'ordre de classement au concours, au fur et à mesure d: 
Vacances qui produirant dans le cadre, et scus réserve du rés 
lat Javorable de la visite médicaie d'aptitude. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux 
dats qui se pr’-entcroat ou écriront au secrétariat général de l'\-- 
semblée de l'Union française (service du personnel), château d° 
Versailles (Seine-et-Oise). 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions, 


Mardi 19 juillet 1955, 
Huit heures trente. 


L'ÉTUDE DES C9kPS 
VEGETALE 


COMMISSION COMMUNE POUR GRAS 


D'ORIGINE ANIMALE ET 


Ordre du jour. 


«sement d'un questionnaire à adresser aux personnes à 


Neuf heures trente. 


COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre 


Ftude des proposilions de loi nos 433 et 5715 relatives à l’organi- 
ie la profession comptable: 
lition de M. Huët, président de l'association des experts comp- 
stagiaires. 

\udition de M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques ou de 
présentant 


du jour, 


Quinze heures. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UMOYX FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


de moderniser les usines néo- 
adoplion du rapport et du projet 


Investissements publies en vue 
calédoniennes productric®s de nickel: 
d'avis présenté par M. Esveret. 


Mercredi 20 juillet 1955. 
Neuf heures trente. 


COMMISSION DU TRAVAIL POUR L'ÉTUDE RELATIVE 
AUX MOYFYS DE PRÉVENIR LES INONDATIONS 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPIIES ET TÉLÉPHONES 


ET DU TOURISMF) 
Ordre du jour. 


Examen des grands aspects du problème « Seine », 
Echange de vues sur la poursuite des lravaux. 


Quinze heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 


ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour, 


Logement des travailleurs de faibles revenus: suile de la discus- 
sion sur la base de la suite de la note de calcu's dermandée par la 
Commission, 


Jeudi 21 juillet 1955. 
Huit heures trenle. 


COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour, 
Problèmes p2s6s par l’aromatisation de la margarine, 


Suite de l'examen du projet d'avis présenté par M. Hereil sur le 
problème de la concurrence fuel-charbon. 


Suite de l'examen du rapport général présenté par M. le président 
dayolle, 


Neuf heures trente. 


COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
Problèmes posés par l'aromatisation de la margarine, 


— 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires étrangères, ministère des finances et des 


affaires econcmiques et ministère de la reconstruct.on et du 
logement. 


Avis aux ressortissants, sociétés et associa‘ions français sinistrés 
aux Pays-Bas ei aux ressortissants, Socictes et asocialions neéer- 
landais sinistrés en France. 


procédé, par un échange de lettres des 15 novembre et 
15 décembre 1954, à la signature d'un accord franco-nterlandais en 
tualière d'indemnisation des dommages de guerre dont le texte suit : 


Arlicle ter, 

Le gouvernement néerlandais accordera aux personnes physiques 
et morales françaises, dont les biens sur le territoire des Pays-Bas 
ont été détruits où endommagés par faits de guerre on du fait des 
inondations de 1933, une réparation ésale à celle assurée, au litre 


de la loi néerlandaise du 9 février 1920 sur les dommages matérieis 
de guerre et de la lai néerlandaise du ?1 décembre 1953 sur les 
dommages causés par les inondations, aux personnes physiques et 
morales néerlandaises pour des ;erles de méme nature et de même 


étendue. 


admises au bénéfice du ent accord: 


1° Les 
sants français à la 


Sont 


pré 
qui avaient la 


tra 
sinisire ; 


personnes physiques 


date du 
Les personnes morales 
actions, à condition, selon ! 
loi néerlandaise du 9 février 19%, qu'à la date du 


qualité de ressortis 


dant un capital 


es dispositions de 


repré-enté 
l'article 2 de la 


sinistre : 


des 


a) Le capital émis ait appartenu pour la moillé au moins À des 
ressortissants français ou à des ressorlissants français et néers 
landais ; 

b) Ou, lorsqu'il est impossible d'établir la propriété du capita! 
émis, que les fonctions de directeurs et de commissaires atent été 
exercées pour la moilié au moins par des ress frahiçuis ou 
par des ressortissants français et néerlandais 


orlissants 
3e Les personnes morales sans capilal représenté par des actions, 
sous. réserve qu'à la date du sinistre le pouvoir de disposition de 


ces personnes morales ait appurlenu pour la moitié au moins À 
des ressortissants français ou à des ressortissants français et néer- 
landais. 

Par ressor{issants français, Il faut entendre, au sens du présent 


accord, les personnes physiques qui possfdalent la nationalité fran- 
çaise ou la qualité de ressortissants de l'Union française à la date 
du sinistre. 


Article 2, 


Le Gouvernement francais accordera personnes physiques ot 
morales néerlandaises, dont 
gés par faits de guerre sur le lercitoire métropolitain français, une 
réparation égale à celle assurée au titre de Ja loi française du 
23 oclobre 1946 aux personnes physiques et mora'es françaises pour 
des pertes de méme nalure et de même étendue, 


les biens ont été détruits ou endormmn- 


Sont admises au bénéfice du présent accord: 


Les personnes physiques autres que celles, Indemnisées 
par application de l'article 19-1 de la loi francaise du 28 octobre 194, 
qui avaient la qualité de ressortissants néerlandais à la date du 
sinistre ; 

9% Les personnes morates qui ont leur siège soclal so!t anx Pavs- 
Bas, soit en France, lorsqu'elles sont constituées sous le rgrme 
des lois néerlandaises ou françaises, à condilion selon les dispo- 
sitions de l'article 11 de la loi française du 28 octobre 41916: 


a) Que plus de la moitié des associés, gérants ou administrateurs 
ait possédé la nationalité française ou néerlandatse nu 19% seprem- 
bre 1939 et à la date du sinistre, ou pour les Français qu'ils aient 
recouvré cette nationalité entre ces deux dates; 


b) Et que plus de la moilié du capital alt été la propriété 4e 
ressortissants français ou néerlandais au septembre 19% et 
la date du sinistre ou qu'elle le soit devenue dans l'intervalle entre 
ces deux dates. Pour les sociétés anonvmes ou les sociétés en rom- 
mandite par actions, le capital pris en considération est celui qui 
était représenté à la dernière assemb'ée générale avant précédé 1e 
4er septembre 1929 ou Ja date du sinistre, 
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et morales néerlandaises qui pns- 


Les personnes phs ique 


«Ji partie div, de biens eu copropriele, el pou jes- 
dites parle 

l'ur ressortissants néerlandais au <ens du présent accord, il faut 

jo Les N indais qui posséd it cette quali à la date du 

pérsunhes possédant la qualité de sujet nterlandais À la 
date du re et à la date de l'entrée en eur dudit accord. 

Le ténétlce des présentes dispositions n'est pas arordé aux per- 
jui | accord des aultories lentes, aurment cedé 
leurs bien istrés antérieurement à l'entrée en vigueur du présent 
accord dans les condi prévues à l'ar'icte 10-53 de la loi française 


Sent exclus du champ d'application du présent accord : 
s en dehors d'opération de guerre par les 


| lotnmimages 
frarc ou alliées ou leurs Services, 

cette exclus. on me 1,2 pas les dormmmages ca par les 
mesures préventives de défense prises depuis le 2 septembre 1909, 


de Les Conmmages cau-és gux navires de mer et aux bateaux de 
pêche, ain-i qu'a tous obje's se trouvant à bord de ces bâtiments, 

Les dommages causés aux bateaux de navigation intérieure 
Pmematruulés dans l'un des deux pays el sinistrés sur le terriloire de 
l'autre 

Son! de même exclus, en ve q 1 concerne les bateaux, les engins, 
les ar et tous les éléments d'exploila ton ainsi que le mobilier 
alecté À unel du bateliwr. 

4e Les dommages caucts aux blens qui, à partir du 10 mai 1910, 
et, dans la crainte des hostilités, ont été temporairement évacués de 
lun des pavs intéressés vers l'autre pays ou qui on! été emporés 
dans celui-ci par des réfugiés habitant le premier, 


article 4. 


Dans les cas où la lég slation et ln réglementation en vigueur dans 
le pass du sinistre permettent le transfert des indemnités, les sin:s- 
trés où leurs hériliers peuvent, dans le cadre de la réglementation 
dés changes en vigueur au moment du transfert, affecter lcur indem. 
hiié à la reconstitution de leurs détruits dans le pays dont ils 
sont ressor issants, Dans ce cas, l'indemnilé reste ralrulée et payée 
selon la législation et par le gouvernement du pays dans lequel le 
à eu leu, 


Article 5. 
Dans le cadre des dispositions des arlic'es ci-dessus, les gouverne- 


ments neerlandais et français s'engagent à traiter les bénéficiaires da 
pièsent accord comme leurs propres nationaux, 


Article 6. 
Une commission mixte est créée pour régler sur le p'an admints- 
tralf les problèmes posés par ipplicälion du présent accord. 
Celle commission comprend trois représentants de chacun ées 
deux pass. 
Article 7. 


Sous peine de furcinsion, les dommages visés par le présent 
accord devront, celle formalité ma pas été accomplie an's#rieure- 
ment, être de és auprès di compétentes, et selon les 
Miodallés propres à chaque pays, dans un délai de dix mois à 
conipler de la dale d'entrée en vigueur dudit accord. 


L'accord ei dessus est entré en vigueur à la date du 12 juillet 1955 


— © 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un résacteur 
à l'hôpitali-hosp ce de Brivo-la-Caitlarde (Corrèze), 


Rectificatif au Journal officiel du 7 juillet 495%: page 
fre colonne, à* ligne du texte, au lien de: « Peuvent prendre part 
à ce conrours les candidats des deux sexes... lire: « Peuvent 
pes part à ce concours les candidats du sexe masculin seule- 
», 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministere 
de l'industrie et du commerce, minisière de l’agricuiture et 
ministère de la santé publique et de la population, 


Avis aux iinporlateurs 
de produits originaires et en provenance de l'Equaieur, 
(Plan d'achats, deuxième sermesire 1%.) 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre du plan 
d'achats du deuxième semestre 1%55, du crédus uliisables da 
cadre de l'accord de payement franco-équatorien du 2 octobre 19,5 
et destinés au financement des importations des produils repris 
ci-après originaires el en provenance de l'Equaleur. 

Les demandes de li:enves d'umportation seroul reçues el examinces 
duns les conditions ci-dessous. 

Les dernandes déposées an titre des programmes antérieurs avant 
la date d'insertion du présent avis au Journal officiel el qui n'auront 
pas dlé délivrées à celle meme dale n'auront pas à étre rehou 
veltes. Elies seruul examinées aux dispositions du pre- 
seul texte, 


L — Produit à importer par les groupements 
vu organ.smes assumues, 

Numéro 

de pote. 

— — Cacao en fèves, — Les importations seront réalisées pas 
la Sociélé d'achat en commun des chocoïatiers el conti. 
seurs, qui pourra déposer ces demandes de licences 
dès l'in-ertion du présent avis au Journal officiel. 


HW. — Produits à importer sous licences individuelles 
Craminves au [ur et à mesure de leur preésenlalion,. 


Par dérogalion aux disposiäons des arlicies 2 et 3 du décret 4» 
13 juiliet 1539, les demandes de Jivences d'importation des prod 
repris ci-après seront reçues par l'office des changes (3 sous-dire 
lion). $, rue de la Tour-des-Pames, à Paris (%e), à pariir du 25 


let fu, el examinées au fur et à mesure de leur présentalior. 


de poste. 


00,2 — 2 — Noix de coroze, — Les demandes de licences ne pourront 
éire présentves que par les fabricants de boulons de 
Courozo 

3 — Ecorces de quinquina. 

à — Graines de rocou. 

5 — Café, — L'importation sera effectuée selon les moda'ire 
fixées par l'avis aux importateurs pulñié au 
otficuel du 19 juin 1%. 


— 6 — Pois de baïsa. 
00,2 — 3 — bivers. — Les crédits À re poste sont destinés 


au financement des importations de produits originairts 
et en provenance de l’Equateur non repris nomrmnérne 
an présent avis, Les demandes de licences 
tion susceptibles d'être imoulées sur ce crédit ne 
seront satisfaites qu'à la condition de faire l'objel d 
avis favorable, non seulement de la part du ministre 
technique compétent, mais encore de la part du «7 
vire des accords commerciaux du ministère des fin, 
ces el des économiques, 


—+0 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis rolatif au trans'ert de porteleuille de contrats 
d'une Société d'assurances. 


Par apn'i ation des di<positions de l'artic'e 11 du décret-loi dn 
1%%, unitiant :e contrôle de l'£lat sur les entrepris 
d'assuranres de toute nalure et de capilalisation et tendant à l'orga- 
nisalion de l'industrie des assuranres, la compagnie d'assurances 
contre l'incendie et les risques divers Compagnie générale des 
assurances rcinoises, dont le siège social est à Reims (Marne), 
rue de Chativesie, n° 20, a présenté une demande tendant à l'appro- 
bation du transfert de Ja totalité de son portefeuille de contrats 
d'assurances avec ses droits et obligalions à la compagnie an:- 
nyme d'assurances et de réassnrances La Patrie, dont le siège socle! 
est À Paris, bou'evard Haussmann, ne ff. 

Un délai de trois mois, à compter de ja publication du p'é- 
sent avis, est imparti aux créanciers de ces deux sociélés pour 
présenter leurs observations sur ce projet de transfert. 

Ces obseryalions devront élre adressées par écrit, sous pli recom 
mandé, au ministère des finances et des affaires 
(direction des assurances, 2 sous-dire-lion, 5° bureau), 51, rue ce 
Châleaudun, Saris (%;, 


IL X 


dont l 
ut 
al 
du 23 wclobre 
Article 9. 
lettres 
| 
E 
M 
M 
{ 
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H. 
… 
| 
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et 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de conimerce (code géneral des lmpôts, art. NG2, et 
A annexe IV, art. 71 à 953; arrètés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 134, 18 octobre 1995 et 4 février 140). 
sis LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE JUIN 1955 
t ; Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
| | NAILRE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOUS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION à Libres 
de OBSERVATIONS 
Lottres on rahon SAIRES Valeur des empreintes L'autorisation 
: L — Type A de la Société des machines Harus. 
A! 576 Société coopérative de produetion à Havas. Quitlances et effets de! 28 juin 1955. 
capiial variable « Le », cotmimerce: 16 F. 
s 20, rue Gambella, à Besancon 
j | (Doubs). ) 
— Type C de la Société des machines Haras. 
Il 0525 Socié'# anonvime « Textiles nou Havas, Quiltances et effets de, 9 juin 195. Remplace la machine I. M, ê 
veaulés », 15, rue de Cléry, commerce: à! 
| 
| Hi. — Type E de la Société des machines Haras. N 
E Socié 6 À responsabilité limitée | Havas, Quillances çt effets del 28 juin 1955. 
« Etablissements Lusso houle Commerce: «| 4 
vard Laco-te, à Romans (brüme) | 99,9 F. | à 
IV, — Type M de la Socivté des marines Haras. 
M ! 817 Société à responsabilité Haas. Quitiances çt effets de 28 juin 1955. 
e Les Magasins de Normandie », commerce: E à - 
rue Grand-Pont, à Rouen F. 
(seine-Maritune ).. 
M 819 À  respon:abilité Haras. Quittanves et effets 28 juin |Remrelare la machine 
« Martin-Belarsoud et Ce rue commerce: EF à 
Doucieur-Nodet, à Bourg (Aïn). F. 
(4 
IH M Socifité anonvme « Les Sélections Iavas, Quillances gt effets de 23 juin 155 la machine M 
commerciales », 116, la Caneluere, commerce: 0,1 F n° Mis. 
à Mar-eille (Bouches-du-Rhône), 99,9 F. 
M société anonvime « L'Ameublement Iavas, Quittances çt effets de! 28 juin 1955 
moderne Kuom », 3, roule de à 
Fr. 


Mouy, à Rantigny (Oise). 


Quittances et effets « 25 juin 155. [ftemplare la machine M. 
commerce: 0,1 F à ne 70% 
99,9 F. 


837 À responsabilité limitée Havas, 
« Toileries du Nord », 21, avente 
Jules-Cantini, à Marseille (Bou 
ches-du-Rhône). 


| 
| H. M. 838 Sociélé anonvme « Compagnie cen Havas. Quittances et effets de! 20 juin 1955. 
traie des FEmeris », 23, rue Gall commerce: 0,1 F à! 
lée, à Paris 29,9 F. 
H M 856 Société anonyme « Cavia » (crédit Havas, Quittanres çt effeis de 17 juin 1955 Remplace Va machine TE M, 
pour l'achat de véhicules auto commerce: O0, F à ne YA), 
mobiles), 7, r%e Louis-Davii, à 99,9 F. 
Paris. 
M 953 Société à responsabilité  limilée Havas. Quillances çt effets 2 juin 155 
| « Combustibles Lemoine fils », commerce: 4 à 9 
3, rue Thiers, à Rouen (seine 
Maritime). 
L IL M. 04 Société anonvime « Union des pro Havas. Quiltances çt effets de) 98 juin 1955 


priélaires distillateurs », rue des commerce: 4 à 9 


Cordeliers, à Cognac (Charente). 


M 1012 Société en nom coleclif « Jules Iavas. Quitlances çt effets de! fer juin 1955. [Remplare la machine I. À 
Bavoux et Ce », rue Aiphonce- commerce: 1 à 9 F n° 
Baudin, à Oyonnax (Ain). | 

H M. 1022 [Société anonyme « Etablissements Iavas. Quitlances effets de! 28 juin 1955. 
Bost frères », à Laissey (Doubs). commerce: 4 à 9 F. 

IL M. 1041 |Société À responsabilité limitée Havas. Quittances gt effets gel 28 juin 1955 


« Manufacture de tapis des Flan- commerce: à 9 F.! 
| des », 1446, rue du Quai, à Lille | 
(Nord). \ | 


| | 
| 
| 
| | | 
| 
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LA! E DES DOCUMEX 
EMPREINIES | NOMS PRÉNOMS, PROHESSION, ADRESSE | concession. | **TURE PES, DOCUMENTS 
| de OPSERVATIONS 
Où ruson sœiale des usagers NAIRES 
\uméros Valeur des empreintes. l'autorisation 
| 
| À  pesponsahilité limitée Ha as. Quittances et effets de! 928 juin 1955. 
Etabli-cements Gelle 151, rue commerce: 4 à 9 F| 
Molinel, à Lille (Nord). 
I OM. | 1062 |Socijété anonvme Automobilia », Havas, Quittances et effets de! 98 juin 1935. ! 
| rue à Rouen commerce: 1 à 9%. 
| | seine -Maritivi 
| 145 Société à responsabilité limitée Iavas. Quiltances gt eflets 98 juin 1955. ! 
| « André Sslvuin et Ce ». 1 et 2 Commerce: 1 à 9 F. | 
| | rue Nadaud, à Roubaix (Nord 
à responsabilité limitée Havas, | Quiltanres effets de! 28 juin 1955. | 
« Ju-titut régional éiectro ména commerce: 4 à 9 F.! 
ger » (Godefroy et  Brochier), 
cours Jean Jaures, à Grenvbe 
(lsère 
| Société à responsabilité  Himitée Havas, Quiltances et effets de! 98 juin 1955 
frères », 20. place Tolo commerce: à 9F | | 
Zan, à L'on (Rhône | 
M M Auge, directeur proprié'aire | Iavas. Quillances effets de 28 juin 1953. 
| des « Flablissements R. Auge » commerce: 1 à YF. 
15, rue Moreau Duchesnes, à Var | = 
H M Srelélé des « Etablissements Caze.| Javas. Quittances effets de! 28 juin 1955. 
have », à Belin (Gironde). commerce: 1 à 9 F. 
HW M 1072 Sociélé anonvme « Etablissements as, Quittances çt effets de! 98 juin 1955. 
», 14, rue de Lyon, à commerce: à 9 F 
Limoges Haute Vienne), | 
I M 1072 Société anonyme « Sociéié viscerie lavas. Quittances et effets de! 99 juin 1955 
boulonnerie Japy », 6, rue de Ma commerce: 1 à 9 F. ” 
rignan, à Paris 
M 1071 Société anonvime « Société équipe Havas, Quillances et effets del 99 juin 1955. 
ment ménager Japy », 6, rue di Commerce: 1 à 9 F. { 
Marignan, à Paris, 
M 1080 Société anonvme Sopra » /Socicté Havas. Quiltances çt effets di 18 juin 1955. | 
pour la protection de l'agricul commerce: 1 à 9 F. nl 
lure), 1, rue Taitbout, à Paris. 
NH M font Société anonvme « Forges et fonde Haras. Quiltances çt effets de! 18 juin 1955. 
rive de sain! Nicolas », 4, rue commerce : 1 ä F | 
Galilée, à Paris, 
OM 10e Socié'é anonyme « Consorlinm des Havas. Quittances gt effets de! 18 juin 1955. 
cuirs et peaux », 1, rue Beaure commerce: 1 à 9 r.| 
| paire, à Paris, | 
V. — Type S. M. de la Société des machines S. A. T. A. S. | 
À 
S. X. 0166 Société anonyme « Phoscao » A. T. A. S. | Quittances gt effets de! 20 juin 1955. 
ciennement Société anonyme des commerce: F à 
marques Phoscau), 1, rue Fran 92,99 F. Il 
à Paris. 
S. X |Sociélé responsabilité Timitée!S, A. T. A. Quittanres çt effets 9 juin 1955. 
dite « Société Ivonnaisæ de fabri- commerce: 1 à 9 F. 
calion textiles (5,0. L. Y.F, A.T.), 
27, rue du Lieutenant-Co'onel-Fré- Il 
vost, à Lion (Rhône). 
|Sociéié À responsabilité limitée | S. A. T. A. S. | Quiltancæs et effets de, 26 mai 1955. 
« Etablissements Kivtia », 448, rue commerce: 1 à 9 F. : 
Victor - Hugo, à Levallois - Perret 
(Seine). 
0595 Sociélé « Produits chimi- Quitlances çt effets de 28 juin 1955. H 
ques Lion Noir », 413, rue de Litge, commerce : 1 à 9 F. 
à Paris, (l sage: rue Marietlon, | 
à Lyon [Rhône)j), Il 
0596 Sociéié à  respon‘abilité limilée!S T. A Quittances effets de! 28 juin 1955. 
« Elahlissements Mussetta », rue commerce: 1 à 9 F. 
Nau, 3%, à Marseille (Bouches-du- 
Rhône). 
X. 0697 Société anonyme « Etablissements |& A. T. A. S. Quittances effets de! 28 juin 1955. 
Jean Osteux », SK}, avenue de la commerce: 1 à 9F. 
République, à Marcq - en - Barœul ) 
(Nord). 
S. O9  |Soriélé anonyme « Etablissements! À. T. A. S. | Quittanres et effets del 28 juin 1955. Remplace la machine S. U. € 
Julien », 1, traverse de la Madra- commerce: 1 à 9 F. n° CUS, : 
ue-Ville, à Marseille (Bouches- 
u-Rhône;. 
0601 [Société À responsabilité limitée !S, À. T. A. S. | Quittances et effets del 28 juin 1955. 
« Simgam » (Sociélé industrielle commerce: 1 à 9 F. 
marseillaise de gomme à mâcher 
et produi's de confiserie), 4, rue 
Saint-André, à Marseille (Bouches- 
du-Rhône). À. T. A. | Quiltances et effets de] 7 juin 1955. 
£& | 060% Société À  responsalMité limitée | commerce: 4 à 9 F. 
| e Afrilex », 9, rue Meslay, à Paris. De, 


éd 
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NATURE DES 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. 
de 
Lettres Numéros on des RAIRES Valeur des empreintes l'autorisation 
s. M. 0601 |Société À responsabilité limitée !S, À. T. A. S. | Quittances effets del 921 juin 1955. 
« Etablissements Hélie », 4h, rue commerce: 14 à 9 F| 
du Commandant-Roland, au Bour- 
get (Seine). 
06:05 Société à responsabilité limitée! S A T. AS. Quittances effets de 7 juin 1955. 
« Comptoir de gérance et de re- commerce: à! 
couvreinents », 27, rue des Petites- 99,09 F. | 
Ecuries, à Paris. 
VI. — Type N. HU. de la Société des machines S, E. C. À. P. 
NI 1061 |Sociélé anonyme « Crédit indus-} $S.E.C. A. P, | Quittances çt effels de, 28 juin 1955. 
triel et tinancement aulomobie » conunerce : L à 999 F. 
(C. L F. A.), 4, rue de la Répu- 
blique, à Lyon (Rhône). 
N.JI 1051 Société À responsabilité Jim'tée | S.E, C. A, P. | Quiltanres et effets de! 3 juin 1955. 
dite « Société moderne des vins commerce: à 9 
mousseux », #9, rue de Mâcon, 
entrepôt de Bercy, à Paris. 


OBSERVATIONS 


LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JUIN 1955 


EMPREINTES 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


COXCESSION- 


où raison sociale des ueagers. NAIRES 
& 5:10 Société en nom collectif « Jules Ba- Haras. 
voux et C° », rue Alphonse-Bau- 
din, à Oyonnax (Ain). 
IL. 0693 Société anonvme « Thos Cook et Havas. 
Son », à Bruxelles (Belgique). 
(Usage: 2, pla:e de la Madeieine, 
à Paris.) 
IL. 0691 Société à responsabilité Ilavas. 
« Martin-Beloysaud et Ce », 38, rue 
du Docteur-Nodet, à Bourg (Ain). 
IL E 26 |M. Jean Molinier, propriélaire d'une Ha as. 
maison de commerce dénommée 
« A. Molinier et Ant. Vial », bou- 
levard Camille-Flammarion, 5, à 
Marseille (Bouches4u-Rhone), 
IL E 587 Société anonyme « Les Sélections Havas. 
commerciales », 116, la Cancbière, 
| à Marseille (Bouches-du-Rhône). 
IV. — Tupe M de la 
M 559 [Société anonvme « Cavia » (crédi: Havas, 
l'achat de véhicules automo- 
iles), 7, rue Louis-David, à Paris. 
M. 72 Société à responsabilité limitée 
« Tôleries du Nord », 21, avenue 
Jules-Cantini, à Mar“eille (Bou- 
ches-du-Rhône). 
H. M. 982 Société anonyme « Textiles nou- Tavas. 
veautés », 17, rue de Cléry, à 
Paris 
V. — Type S. M. de la Société 
S. M. Société À responsabiité limiléé!S. T. A S 
« Consortium des tailleurs fabri 
cants parisiens », 98, rue de Tol- 
biac, à Paris. 
VI. — Type S. U. de la Soriété 
S. VU. Société anonyme « Etablissements} S, À. T. A. S. | 


NATURE DES DOCLMENT:- DATE 
à timbrer. de la d'risios 
de relrat 


Valeur des empreintes de l'autorisation 


OBSERVATIONS 


1. — Type A de la Société des machines Havas. 


Quittances et effets del juin 1955. 


commerce : à F. 


IL — Type C de la Socitté des machines Haras. 


Quittanres ét effets de! 9 juin 1955. 
commerce 0,10 F à 
99,9 F. 

Quiltances et effets del 28 juin 1955, 

conunerce: F 

99,2 


HE — Tupe E de lu Socicté des machines Haras. 


Julien », 1, traverse de la Madra- 
gue-Ville, à 
du-Rhône). 


Marseille (Bouvhes- 


Quiliances et effets def 20 juin 1955 
commerce: 0,01 F à 
99,99 F. 


Quitlances gt effets del 28 juin 1955. 
0,10 F 


99,90 F. 


Société des machines Haras. 


17 juin 


Quiltances çt efflels de 

commerce: à 9 F. 
Quiltanres çt de juin 1959. 
commerce: 1 à 9 F. 


Quillanres çt effets de! 9 juin 1955 


commerce: À à 9 


des machines À. T. A. S. 


Quittanres et effets di 16 juin 1955 
0,01 à 
2,» F. 


des machines S. A. T. A S. 


Quittances gt effets de! 
commerce: 9 F 


Remplacée par la 
M. n° 1012, 


Remolacée par la 


2 juin 1955. 


Machine retirée le 


Remplacée par la 
M. 5, 


Rermplacéte par 
M. n° 


Remplacée par la 
M. n° 857. 


par la 
11. M. n° 0525. 


Machine retirée le 5 


Remplacée par la 
S. M. u° 


machine 


Machine retirée le 3 mai 1955. 


machine 


26 mal 


machine 


machine 


ac hine 


machine 


1955. 


machine 


Cr 


— 
— 
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MINISTÈRE DES FINANCES pr 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — SERVICE TFS 


TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. — 


IMPORTATIONS 


Mois de juin des années 1954 et 1955. 


DÉS NATION QUANTITES ŒN TONNES MÉTRIQUES VALEURS MILLIONS DE FRANCS) 


des 1951 1955 195% 
groupements d'ulilisation Etranger. | F.0 M Total Etranger | FO M. Total. Etranger. | F. 0. M. Total. Etranger. | +. 0. M. Total 
Energie 16.820! 3.026.025! 9.254.900 46.871! 3.271.754 22.132 22.256 23.491 23.556 


Matières premières et 


deini-produits 


Pour l'industrie : \ 
D'origine ind istrielle 474.171 176.012 CA 01 245.291 00 98,455 064) 41.618 27.608 
L'orisine agricole... 128.15 4.700 183.27: 110.00: 55.47 165.952! 23.32 26.631 19.924 


À 


Pour l'agriculture 


D'origine industrielle 8,70; 3.46 12.151 35.81? 4.900 40.712 71 72 11° 107 
agricole... 10.42: 16.951 12.665 6.13! 18.70% 196 ot? 792 
Moyens d'équ pement | 
d'origine indus 
trielli 
Pour l'industrie... 15.758 16.116 17.9 2.23 49.177]  10.%67 51} 10.41) 15.504 83} 15.587 
l'our l'agriculture... 2.58: 13 2.596 2.79! 7 2.861 sn 4 955 2 


Produits de cousomma 
Lion 


DUFADIOS 119 3.452 5.567 96 5.86 2.361 2.44 3.210 72 3.312 


Non durables: 
Four l'alimentation 


SG. 50.110) 446.10 294.6! 483.72 8.055! 920.128) 98.09%] 9.908) 98,970! 27.478 
4.512 4.662 6.522 4155 6.197 2.451 51 2.549 2.198 101 | 3.22%») 
Six premiers mois des années 1954 et 1955. 
DÉSIGNATION QUANTITES TONNES MÉTRIQUES) VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
groupe d'utilisation Firanger Fo | Etranger 0.M Total Etranger. | F. O0. M. Total. | Etranger | FOM Total. | 


(7.731.280) 417.207 17.888.547) 18.609.790! 432.478] 4.155! 129.633] 495.102] 4.312) 137.501 
Matières premières et 
dermi produits : 


Pour l'industrie : | 
D'origine industrielle, 2.740.620! 4.082.714) 3.509.006) 1.955.710! 4.825.575] 947.96] 92.062] 170.927] 169.1%6| 96.721!) 195.867 
D'origine agricole. …. 96.226! 226.376! 9.402! 440.091! 20.010! 160.101! 129.215] 20.60%) 119.804 | 

Pour l'agriculture 
D'orisine industrielle 15.290! 218.176 2.99! 270.48 2.198 320, 2.518 3.012 2.42 
D'origine agricole. 160, 412 225.765] 451.811 41.078) 472.82 2.0% 6.1% 1.522] 7.713 


\Moryens d'équipement 
d'origine indus 


trielle 


Pour l'industrie... 2.259 120.890 175. 5.19: 180. 100 C0.34; 72.297 72.707 
l'our l'agriculture... 2,107 14.72 49 14.788 4.020 4. 10 
Produits de consomma 
À tion 
Durables ....….. 16.806 17.611 29.855 30.138 12.418 527 12.945 18.092 400, 18.42 
Non durables: . 
Pour l'alimentation 
humaine Gi8,360! 2.240.721) 2.898.081 2.267.280! 3.080.661 56.820! 167.013 923.849 65.047, 156.2%%4) 221.281 
51.600 2.199 29.06: 1.812 41.70 15.50% 2.612 18.508 19,55 20.446 


| 
| 
| | | | 
| 
| 


FES 


2 
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DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES, — STATISTIQUE COMMERCIALE 
COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
EXPORTATIONS 
Mois de juin des années 1954 et 1955. 
— 
DÉSIGNATION QUANTITES TONNES MÉTRIQUES VALEURS MILLIONS DE FRANCS: 
des 195 1051 1965 
groupements d'utilisation | Etranger. | F.0.M Total, Etranger. F. 0. M. Total Etranger. | FO M | Total | Etranger | F M. | Total. 
Energie ...............] 1.089.944 157.125) 1.947.051) 1.458.0i: 277.088] 1.705.632 8.173 1.613 9.816 9.13%; 2.525 11.61 
Matières premières et 
dermi-produits : 

Pour l'industrie : 

D'origine industrielle. | 4,699,441 4.658.603! 2.007.410: 158. 22.671 1.94 40,61 27.84 &, 481 18.917 
D'origine agricole... 121.505 7.219 15.612 166.678 25.539 192.017 6.183 42 6.608 6.54» 7.153 

Pour l'agriculture. 

D'origine industrielle. 104.659 17.73 122.30 113.810 23.6; 135.773 955 1.548 1.055 1.074 
D'origine agricole... 23.665 1.109 40.12, 42,725 2.870 45.00 HE L 49 009 
Moyens d'équipement 

d'origine indus- 

trielle : 

Pour l’industrie... 57.272 23.851 et1.12” 72.021 16.45 88,458 9.741 7.19% 17.23: 12.%4) 6.771 19.724 
Pour l'agriculture... 2.061 1.631 1.70! 1.49 3.192 1.27 13 1.005 
Produits de consomma- 

tion : 

11.272 17.131 28. 10: 14.206 13.312 27.63 5.52% 7.081] 12.608 6.606 6.527 13.083 
Non durables: 

Four l'alimentation 

humaine 150.556 8.110 295.952 204.95: 63.50: IR. 415 44.73 12.052 5.791 17.813 
Autres ‘ 12% 21 07: J1.N02 6.5; 13.05: + 12,08] 20.511: 6,91 11.619 

| 3.283.078] 509.900! 3.787.885 | 4.197.590] 550.507! 4.717.977] 60.706] 45.006] 425.712] 96.690! 43.265 429.063 

Six premiers mois des années 1954 et 1955. 

DÉSIGNATION QUANTITES TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 

des 1951 1955 1951 1955 

groupements d'utilisation. Ftranger. FOM Total Etranger. M Total. Etranger | F.0 M. Total. Etranger. | F.0. M Lot al. 
5.244.177| 1.92:.617| 6.568.701! 8.915.030) 1.200.291! 9.415.414 39.96%| 13.906! 52.969! 48.938] 412.287| 62.725 
Matières premières et 
demi-produits : 

Pour l’industrie: | 9.225.004! 44.761.400! 406.360) 49.595) 945.160) 224.5) 52.190) 276.961 
D'origine industrielle. 078.102 135. 192 712.254 811.840 117.62 23.101 2.081 36.0! 99.24: 3.264] 42,513 
D'origine agricole... 

Pour l'agriculture. 

D'origine industrielle. | 762.641! 119.816] 977.427] 631.722] 425.420) 757.142 8.080! 3.720) 11.609! 6.341 4.66) 10.978 
D'origine agricole... 22.347 11.246| 243.592] 947.010 19.2M| 265.291 1.41 418, 6.660 7.268 
Moyens d'équipement 

d'origine indus- 

trielle : 

Pour 949.905! 147%4.016! 44.421 491.701| 611.86) 60.252] 42.942! 106.19) 42.10) 112.119 
l'our l'agriculture... 9.383 10.500 19.802 11.600 9.96% 21.563 2.879] 6.151 4.075]  2.806| 6.84 
l'roduits de consomma- 

tion : 

62.63: 100.369 162.001 79.122 97.419 176.541 29.449! G9.069! 95.306! 40.582! 2.944 
Non durables: 

lour l'alimentation 

humaine .…......! 1.022.002 1.041.643] 2.128.590 517.501! 2.646.151 51.187 45.000! 96,487 83.620! 124.214 

40,455 121.622 165.077 42.432 12,705 165.17 76.251! 12.09% 45.062 19%1.0% 

Total........... | 17.798.508! 3.443.192127.853.645 | 474.986! 276.748] 701.334) 064.651] 275.580] 40.25 
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TASLEAU PAR CRANDES CATECORIES DE MARCHANDISES 
IMPORTATIONS 
Mois de juin 1955. 
Comparaison avec le mots précédent. 
QUANTITES ‘EN TONNES METRIQUES VALEURS MILLIONS DE FRAXCS: 
DÉ-IGNATION DES MARCHANDISES 
et numéros des groupements Juin 1955, Mai 1955. Juin 1955. Mai 1955 
œuivant la nomenclature générale des produils Pays France Pays France Pays France Pays France s: 
étringere d'oulre mer étrangers d'outre mer étrangere d'outre-mer étrangers d'outre mer. 
O1 Animaux vivantes. — Viandes, pois 
suns, de laiicrie, etc... 15.20% 2,169 12.416 2.868 492 2.671 410 
Céréales one se 12.788 5.97 30.455 418 1612 937 1.119 
Autres produits du règne végétal.. 72.957 166.650 156.568 1#7.780 6.8 1.268 9.948 11.220 
03 Corps gras, cires....... 6.297 12.956 12.981 11.736 572 9 64 1.15 1.947 
O0 Frodnits des industries alimentaires 0 
buissons — Talacs............ 22.701 207.622 21.212 200,715 2.268 11.725 2.258 11.253 
fouilles crues, cokes, agglométrés, 
lignites, etc.......... 1.138.182 10,102 1.115.811 17.887 7.829 85 7.602 112 
C5: Produits pétroliers, 2.192.247 6.171 1.812.471 1.968 16.176 50 14.229 15 
Autres produits minéraux (minerais | 0 
matériaux, 972.117 100.206; 286.008 925.589 3.107 1.895 3.419 24% | 
06 Produits 21.768 110 21.97 103 4i 2.641 62 
07 Produits des industries para-himi 0 
19.854 6.525 13.258 6.665 2.110 452 2.074 547 | 
Matières plastiques, caoutchouc et 
leurs applications. 16.553 787 16.741 1.110 3.906 170 4.110 966 
09 Cuirs et peaux, — Ouvrages en ces 
8.178 1.09 6.217 974 2.737 99, 
140 Dois et ouvrages en bois. — Ameu | 
blement, — Liège. 28.138 26.220 21.189 30.480 1.275 o71 823 1.091 | 
11 Papier et ses applications. 107.909 2.599 s1.081 1.620 5.118 277 4.278 116 | 
{ Matières premières textiles. .......…. 45.122 4.708 50.519 4.058 15.168 1.199 15.65% 1.113 
4° Filés, fs et ficelles. 1.295 71 1.591 1.104 43 429 7 | 
lissus et autres articles textiles... Gil 23 Gu0 47 731 31 795 56 
143 Articles confectionnés en tissus, — 
2.681 790 3.296 718 65 525 78 
41 Chaussures, chapeaux, articles de 
107 15 116 13 12 187 41 
15 Cuvrages en pierre, produits céra | 
18.601 17.718 155 68 8 657 7 
146 Perles, pierres gemmes, métaux pré 4 
— Bijouterie... es 3 2.873 3% 2.888 2 
90 Fontes, fers el aciers... 118. 7.045 120.516 2 4.912 511 3.933 | 
17 Métaux commune non ferreux... 20.159 3.022 15.195 3.878 5.551 g5s 4.410 935 
43 Ouvrages en 00 2.110 20 1.805 428 741 15 649 24 
19 Machines et appareils... soso 11.879 76 13.659 49 10.364 20 9.576 21 
2% Construction électrique. …..... 1.598 1.540 fi 1.913 21 1.862 16 
21 Matériel de transport... 4.729 6.951 fi 5.821 1 2.961 
22 Instruments de mesure et scienti 
tiques. — Horlogerie. .......... 221 200 » 987 831 , 
2% Instruments de musique........... 7 1 139 156 
21 Armes et MuNITIONs. LE » 20 » 19 
2» Produits dive tabletterie, jouets 
26 Objets d'art et de collection. 9 3 116 1 
ose 4.217.321 3.978.699 727.556 109.398 37.513 103.509 36.302 
& 
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COMMERCE SPECIAL (Y COMPARIS L'2R INDUSTRIEL) 
EX PORTATIONS 
Mois de juin 1955. 
Comparaison le mois prérédent. 
QUANIIIFS EN TONNES MÉIXIQUES: VALELRS EN MILLIONS DE FKRANCS: 
DES MARCHANDISES 
et auméros des groupements Juin 195%. Mai 1055. Juin 1055. Mai 
suivaut la momenclalure générile des produits Pass France France Frince Fracce 
étrangers foutre mer Etrangers foulre mer étranzere doutre mer étringere d'outre mer 
ot Animaux vivants, viandes, poissons, 
produits de lailerie, elc........... 11.516 4.211 15.099 4.117 1.700 9 100 1.120 
Produits du règne végétal... 210.051 17.152 23.624 5.983 797 6.072 004 
63 Corps gras, 1.555 2.992 1.85 2.010 15 16 
0:, Produits des industries alimentaires 
— 68.599 31.872 72.16 90.30 9.511 2.905 
Produits 2.821.955 286.526 2.933.107 800 11.407 11.149 9,108 
Produits 51.597 8.220 45. 102 8.806 2.602 
07 Produits des industries pararh'mi di 
(8 Matières plastiques, caoutchouc et 
jeurs applirations............. 9 102 2.067 2 4.955 4.177 1 
09 Cuirs et peaux. — Ouvrages en ces ; 
10 Bois et ouvrages en buis — Arneu 
blement. — Liège..... 231.190 02,504 2.169 1111 
11 Papier et ses 3.921 0.410 9.615 8.32 4.695 1.17 
premières textiles. ....... 9.15: 258 65 3.013 1.6 
12€ Fités, fils et 4.571 1.166 s.92 1.525 à 156 
| issus et autres articles............ 1.622 4.675 1.935 3.871 6.278 
43 Articles confectionnés en tissus. — 
5.173 9.592 5.491 2.097 1.00 1.187 1.127 
14 Chaussures, chapeaux, de 
15 Ouvrages en pierre, produits céra 
miques, 16.916 11.984 15.905 11.76 1.151 8,9 1.176 
46 Perles, pierres gemmes, métaux pré- " 
cieux, — Bijouterie. .............. 20 7 15 13 » 413 
30 Funtes, fers et aciers........ 486.672 517.510 51.276 18.171 9 12.085 
17 Métaux communs non ferreux... 5.292 5.799 839 1.235 231 1.20 °:9 
13 Ouvrages en 13.82% 12.507 13.329 1.74 2.313 2.120 
19 Machines et appareils... 11.257 1.62 11.650 1.946 5.200 653 5.07% 717 
Voitures automobiles, cycles, etc... 11.220 8.116 11.828 7.951 5.011 089 
Autre matériel de transport... 53.208 1.129 186 2.193 3.117 2.955 60% 
2? Instruments de mesure et scienti z 
liques. — Horlogerie.............. 155 251 293 819 180 
2 Instruments de musique. 7î 45 42 60 1=2 
q 
2% Armes et 42 93 2 79 45 71 
25 Produits divers (tablelterie, jouets. dni 
204 329 202 26 318 190 
26 Objets d'art et de collection... 231 3 10 
260 2.052 260 2,421 1.15 2.663 1.119 
Total des exporlalions du mois de juin #951...... 70 
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COMMERCE EXTERIEUR 
Mots de juin 1955. 
1:69 miliards de francs. 
Exportations ......... es 1:00 imuliarus de francs. 
Se d'composant comme suil 
l'ays Ctrangers. France d'outre-mer. 
importations... 109 milliards de francs 27,5 milliards de francs. 
— 12,5 milliards de francs + 2,8 milliards de franes, 
Fourcentage de couverture de nos importations par nes exportations. 
Avec la France . 115 p. 100, 


CVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 
1954 


Janvier | 


A — Importations (milliards de francs). 


fimnortalions de l'étranger. ........ 002 10, 4 on! ms | 93,7 2,3 5,1 83.0 97.0 2,5 
Luportations de la France d'outre mer. 2,6 0 40,1 31,1 2,5 1,0 31,5 1,5 h,0 1,9 11,3 
— Ezxportaticns (milhards de francs). 
Fxportations verse l'étranger. 1,5 | 832 76,2 | 8035 793 | 73.5 | 76,1 | 83,4 87,6 | 930 80,5 
Exportations vers la France d'uutre met 11,0 15,1 46,2 15.0 1.1 45,3 35,5 
Exportations lotales............... 115,8 | 130,2 12,3 | 125,6 125,7 125,7 114,9 116,5 114,3 129,7 128,5 146,7 126,0 
C. — Pourcentage de cowmerture de nus imporlaltions par nos erportations 
Avec les pays étrangers. 71 00 82 ot 100 96 
Avec la France d'Outre-Mer. 13 1:52 153 118 115 121 12 12 147 10 154 
Au total... | 102 | | 43 | où | 100 97 113 111 | 
1955 
Janvier | Février | Mars. | Avril. Mai. | Juis. | Juitet | août | Sept. loctobre | mor. | 
meueuelle, 
A. — Importations (milliards de francs). 
fmmportations de l'étranger. 109,6 106,9 115,8 107,3 | 109,4 102,9 
Luportatns de la France d'outre mer. 4,9 3,0 5,6 | 20,3 17,9 
limportations totales. 150,9 À 1398 À 156,9 138,1 


BR — Erporlations (milliards de francs). 


Exportations vers l'étranger. ......,.... 5,2 Mt 89 6 106, 7 | 
Exportations vers la France d'outre mer. | RAT 415 11,3 
Exportations totales. | 138,5 196,7 | 153,9 15,3 160,0 1:0,0 


C. — Pourcentage de courerture de nos importations par nos erportalions. 


Avre les étrangers... LE 93 88 
Avec la France d'outre-mer. . LA 132 "ti 115 


do — 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


DES RECETTES 


PUBLICATION 


I. — Evaluation des receties de la vingt-cinquième semaine (du 18 au 24 juin 1955). (En milliers de franc) 


NATURE DU TRAFIC 1955 1951 
Reccttes évaluées Roelles comptatles l'ourcentage du. voltue Pourcoatase 
1 3 ‘ 5 1 
Colis dont le poids ne dépasse pas kg.. 208.364 10,006 3, 
Marchandises (détail et wagons).......... 5.272. 70 1.569.616 104.134 83 
To'al des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français... 8.137.809 7.813.M7 295.889 3,1 D 
i 
Il. — Evaluation des recettes au 24 juin 1955. 
RECEITES | RECETTES 10141 RECETTES EN FANEUR DE. 
compt bles évaluées de: recel!es compiabies — d 
NATURE DU TRAFIC du invier du du fu 1955 | 1954 
30 avril 24 juia jura 24 juin En vaicur En valeur l'our- 
193. 195. ébsolue ceutage au-oiue centage. 
| LILI 475 967.510 713.969 163.812 0.479 2 7 è 
à Colis dont le poids ne dépasse pas kg.. 5.267.048 2.369.770 7.636.818 7.379.177 257.04 3,5 
Marchandises (délail et wagons).......... 00,2%.910 10,900, | 121.554.516 9.659.721 8,0 
| Total des recettes de la Société nationale bp 
des chemins de fer français........! | 61.266.660 188,299.070 | 177.204.692 11.194.873 6,3 ( 
Î 
Imprimerie, 51, quai Voltaire, Paris (3e). — Le Préjet, Directeur des Journaux officiels : Jiax- P'auz MARTIN. 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
Deruiers Cours limites Cours extrèmes Derniers Cours limites | Cours extrémes 
cours cours 
cotés Parité praliqués colée à la Bourre Parité pratiqués à la bourre 
par la Banque du pen par la Manque du 
Bourse de France. 15 juillet 1955. Bourse. de trance 45 juillet 1455 
350 .. | États-Unis |1SUS.A 350..641.... | 94005 .... 6756 .. | Suède ......... | 100c | 6765625 |6715.. 6996 | .. (0757 . 
30 | Canada ....... 1 $ Can } .... 355 40 355 50 SONS 50 | ........ s “OU: Les 7041 s064 . “003 
fui 20 | Côte Fse Somalie | 109 Djib es vos 135% 25 | Autriche ...... sch. 1546 15 135% 25 | 13% 25 
3 50 | Allemagneoceid. | 100 D Mk | |3271.. .. | .. ég | 100501 907 . 1013 
697 70 | Belgique ...... 100 F b 700 .. | 60475 10575 | 697% 607 20 56 10 |ltalie ..... 100 lire 56008 | 5539 5643! #10 0 
50 | Danemark …... | 1006. d. | 506722 |502025 510525 | 50% 2705 .. | Mexique ...... 100 pes | 200. 2:00 
1490 | Gde-Bretagne.… { liv. st. 135 | 97590 073 120 25 | Portugal ...... 100 1215 59 120825 1226 50 | 
| 4872. | Norvège …..... | 100c. | 4000 .. |486320 4097 .. | 4867 50 4867 4207 50 | Tchécoslor aquie 100 10 50 | 
166 | Pays Bas 100 9210 52 60 0279 | 9157 . 11760 } Yougoslavie 100 din 116 666 1176n 11: 60 
. Élats mworiés du Cambodge, du Laos et 


1 Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office dæ changes 


PTT 


. 
s. 
A 
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T n 
BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
7 JUILLET 1955 39 JUIN 1955 
ACTIF 
à vue à l'étranger et avoirs à Européenne de » 
Avances au Fonds de sation des changes (1)...... 106,000 ,000 » 
Bon du Trésor négociab'e Engrgrment de l'Etat relatif au dépot d'or de la Banque 
Avances provisoires dires à L'Etat du août 1930 au 20 juillet 129654 (3)...... 26.001.000 » 426.000 ,000 


Portefeute d'ecompte 


Effets escomplés sur la » 
Effets escomptés sur l'étranger. 
garantis par l'office des céréales (6)......... tai 
Effets de molulisation de crédits à AU. 0.282.085 » 
Ffets négociables achetés en France (7)... ss ss 


Engagements à vue : 


Billets porteur en circulation... 


Comptes courants créditeurs : 


» » 


» 
» 26.:92,151.000 » 
18. » 11.02:.110,615 + 
» 


1.000.000 » 1.000.000 » 
» 112.080.770 » 
41.522.813. » 46.782,600.159 +» 
46.252, 700,72 » 


2.811.258. #0. » 826 873.604. 497 F 
» 2.629.922.622.000 » 
» » 


182.520.000 » 182.500.000 » 
207.821.929 » 205.821.529 » 
22.105.350 » 22.105.550 » 
4.000.000 1.000.000 
» » 
2.855.533. » F 


Compte courant du Trésor public... » 
Comptes courants des accords de coopération ÉCONOMIQUE. » 

Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
calses et ses » 

Autres comples courants et de dépôts de fonds: disposons et 

— — — 


(Convention du 27 juin 1940 

Loi du 9 juin 157, convention du 29 mars 1858, loi du 13 juin 1858 prorogée, lois des 17 novembre 1507, 
20 d'eembre NUIT, 20 décembre et 25 juin UN, convention du 12 novembre décret du 
12 novembre LUI, convent on du 27 mars #67, loi du 29 mars 1947). £ 

(1 (Conventions des 2: soût 29 otobre, 12 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 90 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 35 mars, 20 avril, juin 417 septembre, 19 novewbre 1962, 
21 janvier, 34 mars, S juillet, 30 septembre, 16 décembre 19463, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1964). 

(N Convention du 29 seplemire #93 approuvée par le décret du fer septembre 4939, convention du 
20 février 1910 approuvée par le décret du 20 février 19040, convention du 9 juin 14910 approuvée par 
le décret du juin convention du 1944 approuvée par la loi du 4% juillet 1914, convention 
du 24 juin approuvée pur la loi du 26 juin convention du 25 septembre 1947 appromée par 
le décret du fer octobre #947, couvention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). 

Convention du juet approuvée par la loi du #1 juillet 198%), 

46! du 45 soût 1006 décret du 29 juillet 1099, loi du 19 mai 1944). 

du #7 juin 

du 17 mai 1834, décrels des 27 avril et 2 mai loi du 9 juin 1857). 

(0 Lois des juin et 17 novembre 1807) 

CO Loi du 17 mai 4834, dévrels des 27 avril et 2 mai 1868, loi du © juin 1857) 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouterneur, 
HAUMGanTNER, 


TAUX DES OPERATIONS 
ESCOMME 0/0 
Avances Sur 1/2 0/0 
Avances à 90 © 0/0 
Achat des effets publics dont : 


l'échéance n'exrède pas trois 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, €, RUE DE RICHELICU, PARIS 
Compte chèque postal 41.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


Société Française de Transports Pétrolicrs 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 0.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIALZ 46, AVENUE DE Viiiiens, PARIS (17°) 

R. C.: Seine 51-B 529. 


Obligations 4 0/0 1912 de 5.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 
4e Des séries comprenant les 1.671 obligations amorties au 19° tirage 
(ii: amortissement) effectué le 27 juin 1955. (La société à 
rachelé 9309 titres pour compléter cet amortlisserment.) 
90 Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages prècé- 
dents et non encore remboursees. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS le rembour- 
sement. sement. 
121à 140 55 8.361 À 8.389 55 
501 à 520 55 K.621 à 8.640 
261 à 8.901 à #.920 
4 76 55 à 9.0 52 
à 0,22 à 9.210 
à 9.281 à 9.20 
1.001 à 1.020 55 9.401 à 9.420 55 
1.241 à 9.621 à 9.610 
9.04 à 2.040 53 9.661 à 9.680 55 
2141 à 2.150 55 9.741 à 9.769 55 
à 2.200 53 9.761 à 9.780 55 
9 651 à 2.580 53 9.821 à 9.840 55 
9.581 à 2.600 0.861 à 9.8 
2.61 2.980 11.261 à 130 55 
à 14.101 à 14.120 55 
3.541 à 3.560 55 à 11509 
3.581 à 3.600 59 15.341 à 15.360 53 
16.161 à 16.1 55 
à 3.829 19 16.381 à 16.400 5 
à 16.401 à 16.420 55 
16.661 16.680 5 
à 4.220 … 16.721 à 16.740 55 
à 17.191 à 17 140 
17.141 à 17.1 55 
17-281 à 17.160 55 
17.781 à 1 
2 18.441 à 18.460 55 
à 5.160 18.661 à 18.000 55 
À © ER 18.821 à 18. 52 
— 18.951 à 18.980 55 
à 6.200 55 19.141 à 19.160 55 
à 6.240 55 19.181 à 19.200 52 
à 6.260 55 19.641 à 19.660 EP] 
à 6.30 52 19.521 à 19.840 55 
à 6.380 55 19.981 à 28.000 14 
à G.780 54 20.621 à 20. 55 
à 6.800 54 20.821 à 20.840 55 
à 6.820 55 21.021 à 21.040 55 
à 7.060 54 94.601 à 21.620 
à 7.280 55 9.681 à 21.700 54 
à 7.540 54 à 22.000 52 
à 7.740 55 22.021 à 22.040 55 
à 7.860 55 22.101 À 22.120 x 
à 8.160 22,121 à 22,140 53 


ANNÉES ANNTES 
NUMEROS de rembour- NUMÉROS le rembours 
sement. sement 
22.681 à 22.700 52 30.641 : 30 660 55 
22.721 à 22.740 HT 30.861 : 39.850 52 
22.881 à 22.900 31.161 à 31.190 
22,001 à 22,9 M! 31.361 à 31.380 Do 
23.741 à 23.760 21.400 à 51.420 5? 
23.921 à 23.940 Do 31.801 : 51.820 55 
24.021 à 24.040 55 32.041 à 32.060 
24.201 à 24.220 no à 32.920 
24.761 à 24.780 12,221 à 932,910 
24.801 à 21.820 53 32.661 32.680 
25.081 à 25.10) 43.00! à 
2.111 à 25.100 33.061 à 
25.181 à 25.10 33.101 à 33.120 
25.281 à 25.300 33.141 33 160 
25.581 à 25.600 55 43.541 à 33.560 
25.601 à 25.620 41.001 à 21.620 
25.641 à 25.660 33.801 : 33.820 
29.841 à 23.00 33.841 33 860 
25.991 à 25.920 59 34.081 à 34.000 
26,411 à 34.201 à 34.220 
26.361 à 26.380 55 34.561 « 34.580 59 
26.401 26.420 1.821 à 4.810 
26.461 à 26.480 D 35.101 \ 35.120 A 
26.601 à 26 620 52 À 25.640 
26.061 à 26,60 | 39.701 à 5.120 ‘1 
26.901 à 26 920 UD. à 35.900 
27.001 à 25.020 53 6.341 à 26.360 
27.181 à 27.200 54 à 26,400 
27.321 à 27.340 6.521 à 26.540 
27.341 à 27.360 5 36.661 : 36.680 59 
27.481 à 27.500 05 36.741 35 760 
27.521 à 27.540 36.761 36.780 
27.781 27 890 17.21 à 37.410 
27.881 27.900 52 37.721 : 37.740 
27.981 28.000 7.841 à 37.860 
28.081 28.109 1) à 8.500 
2N.241 à 28.260 vi 33 521 38 540 
28,261 à 28.2) 28.701 À 33.72%) 
28.231 28.300 US. TRI à 
28.321 à 28.340 D 38.862 à 38.873 or 
29.061 à 29.080 on 38.981 39.000 5 
29.461 à 29.480 39.061 39 080 
29.581 à 29,600 à 20 400 L 
29,621 à 29.60 » 39 101 à 39.120 ) 
29,611 à 29.660 53 10,124 à 39.100 
29.841 à 29.60 13 à 
29.881 à 39.421 À 39.440 
3.221 à 30.240) 16 à 
30.461 à 30.48) 52 00.061 à 39.50 


Les obligations amorties au tirage du 27 juin 1%5 seront rembour. 


sables à partir du 1% août 1950. 


Manufacture Générale de Munitions 
BOURC-LES-VALENCE 
CAPITAL SOCIAL: 210.00) DE 
R. C.: Romans 1050, 


Emprunt 5 3 4 0 0 1948. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émiss on, 


la société Manufacture générale de munitions, à Hourg-lés \ 
a procédé au rachat en Bourse et à l'annulation de 156 oblizat 
dont l'amorlissement était prévu pour le juiilel 


Il n'y a aucune obligalion de 5 3/4 O/ù sorlie à des tirages arté- 


ricurs, 


» À 
» 
» 
» 
1 
) 
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COMPAGNIE des CHEMINS de FER de l'ETAT ALGERIEN 


Rectificatf Journel officiel du 24 juin 1935: page 6314, Obli- 
0/0 nouvelles, {re colonne de chiffres, au lieu de : 
212 n, lire: « 241: »; 2 colonne de chiffres, au lieu de: 
», « 267.088 »: %e colonne de chiffres, au lieu de : 


à 471 », lire: « 471.856 à 471.860 »; au lieu de: « 473.7%9 


», lire: « 472.735 à 472.798 ». 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Sociélé des plantations d'Anjouan 
FAR LA 


SOCIETE COLONIALE DE BAMBAO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 83.070000 F 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS (8°), 178, BOULEVARD 


R. C.: Seine no 


Emprunt 1913 5 0 0. 


Les cent obligations de cent francs restant actuellement en cir- 
Culation seront remboursées par anticipation au pair le fr octobre 
1% sur présentation des titres au siège de la société, 


Le conseil d'administration. 


CAISSE NATIONALE DE 


Dinecriox GÉNÉRAIE: À, RUE TANBOUT, À PARIS 
DÉPANTEMENT DES TITRES: 62, RUE FAUBOURG-SAIST-HONONÉ, À PARIS 


Appel au remboursement anticipé de l'emprunt 5 1,2 0/0 1932 
de la Compagnie dos mines de Bruay. 


La Caisce nationale de l'énergie porte à la connaissance des 
urteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1992 de la Compagnie des mines de 
bruss que toutes les obligations ron encore amorties de cet emprunt 
sout appelées au remboursement anticipé à partir du 15 août 1956. 

Ce remboursement sera effectué au taux net de 1000 F sur présen- 
tation des titres d'obligations, coupon n° 48 attaché, 

be ce fait, le coupon n° 47 à échéance du 15 août 1955 sera payé 
fsoléiment à 28 F. 

Le remboursement aura lleu aux guichets des établissements ban- 
caires désignés ci après: 

Crédit Iycnnais; 

Société générale : 

Comptor national d'escomple de Paris: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie: 

Banque de Paris el des Paxs-Bas, 

Banque de l'Union parisienne; 

Crédit commercial de France: 

Crédit industriel commercial; 

Crédit du Nord: 

Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts; 

L'Union des mines; : 

barque L. Dupont et Ce. 


BILANS 


COMPAGNIE D'ASSURANCES GENERALES SUR LA VIE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR 


LE DÉCRET-LOI DU #4 JUIN 19% 


CAPITAL: 1 milliard de francs, entièrement versé. 


87, 


rue de Richelieu, 


PARIS 


Registre du commerce: Seine 39802. 


Balance générale des écritures (bilan) de l'exercice 1954. 


Frar At 


ACTIF 


— Placements: 


I. — Valeurs déposées en cautionnement auprès 
d'un Etat où d'un établissement public étran- 

NL — Valeurs n'ayant reçu aucune 


affectation spéciale : 


a) Valeurs représentant la couver- 
ture des engagements pris 
envers les assurés et bénéfi- 
ciaires de 20.578.732.897 


b) Autres valeurs sans affectation 
spéciale jart, 163 du décrel).... 


IV. — a) Valeurs remises par les réas- 
sureurs et mmnmatricuiées au nom 
de la société ou déposées & Ja 
Banque de France au nom de la 
société 
b) Autres valeurs déposées par les 
réassureurs à l'étranger....... . 


38.600, 590 
92.156.246 


V. — Valeurs grevées d'hypothèques 
ou remises par Ja société en 
garantie d'opérations autres que les 


acceplations en réassurances...... 355 .444.849 


VE — Autres valeurs détenues par la 


2.047.530 


2. 780.272.065 


PASSIF 


A. — Capital social: 


Capital social: actions entièrement libérées..........} 1.000.000.009 

B. — Réserves et ensagements réglementés : 

L — 1. — Réserves diverses: 

a) Réserve de prévoyance pour é\entualités 

b) Réserve spéciale de réévaluation des immeu- 

c) Réserve pour fluctuation des valeurs mobi. 

d) Réserve pour fluctuation des valeurs mobi- 
lières à l'étranger........... 155.781.269 
2. Réserve de garantie... 210,185.700 
3. — Réserve pour cautionnements à l'étranger... 20.712.800 


IL. — Engagements de la sociét‘ eniers les assurés 
et bénéliciaires de contrats (réserves techniques), 
art. 149, 1°, du décret du %ù décembre 1938 

1 — Réserves mathématiques affaires directes, réas 
surances non déduites: 


a) Pour risques en cours......... 20.212.280.933 - 
b) Pour sinistres à payer........ 193.885.661 
c) Pour arrérages échus et non 

payés ........ 8.628.560 
d) Pour capitaux échus et non 

63. 101.270 
e) Pour rachats à payer........ . 26.189.679 
{) Pour fonds de solidarité des 

risques de guerre........... dese 1.978.595 
9) Pour fonds spécial des surpri- 

mes de guerre à rembourser.. 6.644.123 


. 20.512.708.821 


_ 


16 


es 


es 
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ACTIF (suite). 
C. — Créances et espèces: 


4 — Créances pour espèces remises aux cédants en 
representation des engagements techniques de 


— [spèces en caisse au siège social......,........ 


LE] 


à — Banques el chèques 
5 — Compte courant au Trésor (art. 157 du décret). 


5 Lis — Créances sur l'Etat... 


€ — Quittances de primes à recevoir et créances sur 
les agents et courtiers: 


a) Fspères en caisse dans les 


c) Primes à recevoir: quittances 

de inoins de trois mois de date. 561.101.096 
d) Primes a recevoir: quitlances sh 

de plus de trois mois de date. 105.705. 509 
e) Autres créances sur les agents ee 


7 — Créances en compte courant sur les cession- 
naues el 


£& — Créances en compte courant sur les cédants... 


s lis. — Créances en compte courant sur les coassu- 


D. — Réserves techniques: 


14 — Ré<erves mathématiques pour risques en cours 


à la charge des cessionnaires......  1.163.951.076 
2 Réserves mathématiques pour 

risques en cours à la charge des 

13.012.709 
— Autres réserves te ‘hniques à la 

charge des CessiONNaires. 12.900.556 


E. — Divers: 


2 — Créances diverses (débiteurs divers)... 


d. — Intérêts échus et non recouvrés. 6.528.053 
2 bis — Loyers échus et non recou- 


4. — Intérêts courus et non recouvrés 
ments figurant à lacuüf pour leur 
Capital) : 


{sur place- 
valeur en 


Intérêts 


COUTUS. 


18.219.251 


25.173.608 


1.190.901.33% 


298.265.982 


12.002.007 


451.681. 167 


26. 24. Gi3. 077 
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PASSIF (suite). 


2. — Réserves pour bénéfices non distribués annuel- 
lement aux assurés 
a) Participation en espèces restant à payer des 


exercices 

b) Parüuci altribuée pour 

c) Comptes bénétices des exer- 

cices antérieurs répartis aux 

assurés en augrmentalon de 
és 613.350. 150 
3. — Autres réserves techniques (affaires directes 
réassurances non 
4. — Réserves mathémaliques pour risques en cours 
des acceplations en rcascurances (rétrocessions 
NON 
5. — a) Réserve de capitalisation.......... 
L) Réserve pour dépréciation des valeurs mobi 


IT. — Autres dettes privilégites et dettes immédia 
tement exigibles (art. 119, 2°, du décret du 50 dé 
cembre 193%) : 

- Dettes fiscales et autres dettes 
1608 


2.— Dettes immédiatement exigibles. 


265.4 195.700 
213.109.919 


IV. — Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
assurés et des tiers autres que iles cessionnaires 


(art. 1:19, Jo, du cécret): 
1. — Provisions de primes et autres dépôts de 
. — Dépôt de garantie en valeurs 


VI. — Réserve de prévoyance en faveur des emjyloyés 
et agents de la société (art. 119, 5°, du décret)... 


C. — Dettes et provisions diverses: 


1. — Dettes envers les agents et courtiers........... 


3 — Dettes pour valeurs on espèces remises par les 
cessionnaires en représentation des engagements 
techniques de réassurances cédées et rétrocédées 


bd) Valeurs mobilières jmimatricu- 

lées ou déposées à la Banque 

de France au nom de la société. 28.60%), 190 


c) Autres valeurs mobilières.s..s 92,156.%46 


& — Dettes en compte courant envers les cession 
naires et de 


3. — Dettes en compte courant envers les cédants.. 
5 bis. — Dettes en | ORRR courant envers les coas- 

6. — Loyers et revenus perçus d'avance. s.cssossses 
1. — Dettes diverses (créditeurs 


7 bis. — Provision pour intér£ts à payer sur les parts 


10. — Provision pour fluctualion des changes sur 


11. — Autres provisions pour annulation éventuelle 


de créances et pour \aäralion éventuelle de Ja 
valeur des postes d'actif 
a) Provision pour plus-value de 
réalisations de valeurs mobhi- 
lières et immobilières à ré- 


63.702.981 

Réserve pour amortisse ment 
d'immeubles à l'étranger....... 4.379.000 

C) Provision pour annulalion de 
d) Provi<ion pour loyers arriérés. 

€) Provision pour créances dou- 

D. — Résultats: 

2. — Excédent de recetles de l'exercice 1954 avant 
Total. se 
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190.363 


10.665.591 
205 . 864.148 


127.842. 866 


178.555.649 


120.477.740 


62.222.592 


181.488. 798 


1.072.864 .6% 


132.194.607 
897.833 


128.750.544 
2.167.145 
72.115.146 
328.083 


108. 794.459 


99.940.547 


96. 20.643.977 


4 


2:12 © 


L 


2:21: » 


— 
ie 
626.075 
942 .575.340 
210.183.223 
= 259.658.975 
21.110.092 
| 
| 965.770.995 | 
736.120 
| 
| 
| 
265.215.921 122.5M.008 
89. 568.546 
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Compte général de profits et portes de l'exercice 1954. 


Frar A9 
DEBIT CREDIT 
dre part Résul'ats dés opérations d'assurances. dre parlie. — Résuliats des opérations d'assurances. 
1. Sinistres e 1. — Primes émises et accessoires de primes, nets 
à d'unpots el d'anaulalions : 
efteclu 225.391 b) Primes aunueles et surprimes. 5.212.702. 407 
6,097. 719.059 
à. — Participalion de aux bénéfices. 4), 529.08 à 
{ bis, — Primes d'auzmentation de capital prove 
BG. — Commissions payées et à parer nant de la participation aitribute aux assurés..... 158.255.712 
é Primes cédées en réassuranves et rétroc‘décs.…. U03.811.N36 2, — Coûts de polices et coûts d'avenants, nets d'an- 
techniques au M décembre de l'exe 
iréasurences el nes 3. — Part des réassureurs et rétrocessionnaires : 
} ans les sinistres ‘nus nr 2 
a) léserves mathématiques pour a) Dans les sinistr 46.182.2 
risques en 29.252 b) Dans les et arrérages 
distrib UX ASSURÉS... 612.0. 12) €) Dans les rachals effectués... 34.105.691 
C) Auires réserves lechn qu d) Dans les commi:sions échues. 81.90.15 
| 00 .996.517.267 218.521.927 
10 — R'serves techniques à la charge des réassureurs 
4! Autres éléments de débit imputables aux caté 6. — Réserves techniques à la fin de l'exercice pré 4 
00.915.884 cédent (tréas-urances et non déduites) : 1 
a) Réserves mathématiques pour 
Impôts à la charge de la sociélé. 010.501 b) Réserves pour bénéfices non sé 
distribués aux 511.30. 
- c) Autres réserves lechniques.... 129.000 
{a Frais de gestion autres que les frais généraux 7. — Intérêts techniques nets crédités aux réserves D dé ne 
b excepli ciles pour ravaux du — Autres éléments de crédit imputables aux caté- | 
24. — Pertes sur réalisation de valeurs mobilières 
b Mons value par estimation de valeurs... 009 2 partie. — Gestion générale. 
&a. — Moins value sur conversion de monnaies a. — Revenus des valeurs mobilières. ............. | 
25.6 b. — Revenus des immeubles. ..... 2% 438 
b. Peries Sur réali.aion de monnaies étrangères 14.125 c. — kevenus des prêts hypothécaires... 73.463.644 
— Pa d. — Revenus des autres valeurs.......... 63.925.000 
8. — Pertes diverses (intérêts débiteurs)... 35.22.59 e. — bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières 
Amor ment réglementaire du immeubles et immobilières, ....,..... 108.158.7%6 
00 13.258.307 — Plus value par estimation de valeurs (reprise 
de moims-values antérieurement amortics). 2,5:66.119 
Réseries en fin d'exercice inû 
2 a. — Revenus sur créances pour dépôts de garantie 
a bis) Réserve pour dépré des vaieurs mo 
bilières à l'étranser 27 819 866 3 a. — Plus-value sur conversion de monnaies étran- cr 
a ter) léserve pour ation des va! r< b 
lières de e 931.82;.083 bd. — Pénélices sur réalisation de monnaies él'an. 
a loserve pour fuctuation des valeurs ETES 46.7) E:| 
mobilieres ses 155. 781.269 — Revenus, intérêts et bénéfices divers. .......... 11.722.921 Pa 
quinquie cserve nt es va eurs 
209, 104.172 6. — Report des réserves du début de l'exercice: Cri 
b) ltéserve de garantie........... 210.185. 700 a) Réserve de 187.259. 501 
©) Réserve pour cautionnements à l'étran: ver. 20.712.800 a bis) Réserve pour dépréciation des valeurs mo- @ 
héserse pour fluctuation des changes sur bilières à 110.512.S13 
108.794. 4 a ter) Réserve pour fluciuation des valeurs mobi 
g) le se ve pour abhulalion éventuelle de primes à libres 123.138.910 
51.012.945 a quater) Réserve pour flucluation des valeurs 
h) Réerre spéciale pour amortissement d'im c cs 59.965. 100 
meubles à 4.229.000 a quinquies) (Réserve d'amortissement des va- 
1) Réserre pour loyers 29.254 leurs 29.49.10: 
b) Réserve de 177.115.16 
40. — Auires éléments de c) Réserve pour cautionnements à l'étranger. …. 20.712.800 Cr 
a) Plusvalue sur réalisation de valeurs mobi 1) Réserve pour fluctualion des changes sur a - 
lières et imimobilières à 51.485.726 devises 106.055.511 
9) Réserve pour annulation éventuelle de primes 
b) Intérôts techniques nets crédités aux réserves 51.747.199 
math C66 .579.396 h) Réserve pour amortissement d'im- 4.300.000 
? { 
€) meubles à l'étranger... 
i) Réserve pour loyers arriérés, 1.234.260 In 
12 — Solde créditeur avant répartition. 39.2:0.547 9. — Autres éléments de 46.917.732: 
T tal égal au 2. M0.129.000 Total du 29 910.129 .00) 


— - = — 


REPARTITION 
sl ion minimum garantie aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 196)... 12.6 :329 à 


Supplément d'intérêts accordé aux de bénéficiaires... 1.197.986 

Keli qu ut créditeur à verser à la Nserve de prévoyance è pour éventlualités 51.22 91 


719.853 
255.719 
61.515 


2.927 
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en cautionnement à Ja caisse 
des dépôts et 
Valeurs et espèces déposées 
en cautionnement auçrès d'un 
Elat où d'un établissement 
pablic étranger .......... . 
Et. Valeurs n'ayant reçu aucune 
aïffe:tation spéciale : 

A. Valeurs représentant la 
couverture des engagements 
pris envers les bénéficiaires 
de contrals 

B. Autres valeurs sans affecla- 
tion spéciaie (art. 163 du 

IV. Valeurs grevées d'hypothèques 
ou retnises en garantie par Ja 


411.092.295 


427.92 .208 


V. Aulres valeurs détenues par Ja 


Crésnces pour dépôts de effectués par la 


5.281.201 


E-pèces en cuisse au siège social... 22.019.212 


Banques et chèques postaux... 229.191.018 
Créances sur l'Etat pour indemnités de dommage: 
de ess ses 
Quitlanees de primes à recevoir et créances sur les 

agents et courtiers: 
u) E<pèces en caisse dans les 


158.092.941 


110,871.870 
Primes à recevoir ............ 450.741. 152 
c) Autres créances sur les agents 


0.657.799: 


(HA) 


1 


16.700 


Créances diverses: 
a) Quiltances et jintérélts divers 


1.950.021 

b) Impôts et taxes à récupérer 2.012.02: 

c) Débiteurs divers ........... 7.112.025 
11.511.655 
Intérdis échus et non .. 21.187.033 

Intérêts courns et non recouvrés (sur placements 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 655.831. 100 
Imineubies vendus en instance de règlement... 7.311.691 
Movilier, matér'el et agencement... 1 


Total de 


Réserve spéciale de réévaluation: 
a Décret du 23 mal 1946 ,... 224,000 .00K) 
b) Décrel du 27 mai 1919 
c) Décret du 28 mai 1962 ....... 1.266. 360,379 


Réserve pour construction {dommages de guerre). 
Engagements de ia société envers les bénéficiaires 
de contrats (réserses techniques prévues à l'ar- 
ticle 149, 1° du décret du décembre 1938). 
1° Réserves mathématiques: 
a) Mes contrats en vours.... 
b) Pour à payer: 


Par tirages garantis....... 

Par tirages non garantis... 1:45. 100 
€) Pour capilaux échus et 

11.545.100 
d) Four rachats à payer 


20 Ré<eives pour bénéfices non distribués annuel 
lement aux bénéficiaires de contrats 


a) Participalions dues à parer, 1.121.526 
Compies de bénéfices ré- 
9e Réserve de capitalisation. 


Autres delles privilégiées et detles 1minédiatement 
exigibles (art 139, 20 du décret du 30 décem 
bre 1998): 

a) Dettes fiscales et autres detlles 
00.265.607" 
Dettes jimmédiatement exigibles, 

Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 

üiers (art. 149, 3e du décret du 30 décembre 1458) : 


a) Dépôis de garantie en e<pèces.. 11.058,11 

Iépôls de garantie en valeurs 
Dettes envers les agents et courtiers. 
Loyers et revenus perçus d'avance......,... 


Réserve pour fluctualions de change................ 
Provision pour remfçloi de plus-values de cessions 
Provision pour annulations éventuelles de primes 
Provision pour fluctuations de valeurs d'actif........ 
Résultats : 

Bénélices reportés de l'exercice 

3.512.271 
Bénéfices de l'exercice 1954 ...... 


16 Juillet 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
+ 
LA SEQOUANAISE CAPITALISATION 
À 4 à À A À 41k7/ 
Société anonyme pour favor:ser l'Economie el l'Epargne 
ENTREVRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET LOI DU 44 JUIN 1033 
FONDEZ EX 1ss9 
CAPITAL SOCIAL: 50.009 
RESERNVES TECHKIQUES totales au 31 décembre 1954: 52.511.191.492 francs. 
SIÈGE SOCIAL : 4, rue Jules-Lefebvure, PARIS (91) 
Registre du commerce: Seine 911 5180, 
fnr At Bilan au 31 décembre 1264, avant répartition du soide crédiieur, du compte de profts et pertes. 
ACTIF PASSIF 
Caçital social (actions entiérement 0.000 


12 


618.735.28 


1.121,55 


19.171.907 

SA), UNS 
93.132.459 
71.621 
LE 
MRLLINELE 


br). 


1: 
168.512.653 


Les snmmes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs françals an cours 


91 décembre 1951. 


du change su 


= 


& 


2»: 


- 
193 
63.779 
"AIT | | | 
| 
0.212 
Not 
3.63: 
55! | 
818 | 
| 11.141.199 
+10 
16 | 
| 
511 | 
199 
| 
| 
| 
133 | 
| 
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furst Compte général de profñis et pertes de l'exercice 1954. 


DEBIT CREDIT 
Pesultats des opérations Preutne panrie — Resultats des opérations 
de de capitalisation. 
Sommes payées ou acquises aux bénéflkiaires de Primes #mises et accessoires de primes (nets d'im- e 
contrat pôts et nets d'annulalions) : 
Reriboursements anticipés: Primes périodiques. 6.890.153. 938 1 — 
! des non £a Réserves techniques au 91 décembre de l'exercice 
11.809 56? précédent: 
702.179.507 Réserves mathématiques des con- I. — 
us Réserves pour bénélices non dis- | 
\ PES trihués aux lénéficiaires de 
99 999 517 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques... 1.053.015; 
Résers techniques an 31 d'cemhre de l'exercice 
Réserves mathématiques des con To!al 
LE 1 1 
ae 
« 1.520.596 DEUXIÈME PARTIE — Gestion générale. 
Autres éléments de débit imputab'es aux catégories. 4.085. 
1.085.176 Revenus des fonds placés (nets d'impôts) : 
Revenu après imputaiton des 
= dépenses cou - 
Tota fre parlie.,  106.907.260 
A déduire : 
Gros travaux de 
— Gestion générale réfection 151.959. V0 
13.057.160 
Intéiôts crédités aux réserves mathématiques... 1.093.013.584 Prêts 1.789.626 | 
Prêts aux collectivités publiques. 11.708.641 
le gestion des 85.708.668 Prèts sur valeurs 159 
Autres 8.921.907 - 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières et im- 1.657.687. 
45.518.751 Bénäfilces cur réalisa'ions de valeurs mobiltères et 
Pius values par estimation de 42.604. 
réa de monnaies étrangères... . 41.16 Bénéfices sur réalisations de monnaies étrangères. 
Moins-value ir conver-ion de monnaies étrancères. 1.2:9 101 Piu:-values sur conversion de monnaie: étrangères. 42.14% .087 
Revenus, intérêts et bénéfices divers. 
Amertis-cment réglementaire des immeubles tart. 17? 
du décret du décembre see 90.056. 00 Report des réserves ou provisions au 21 décembre 
de l'exercice précédent : 
9.157.529 Réserves de capilalisalion......... 73.389.681 
Réserves où provisions au 31 éfcembre de l'exerci”e : Réserve spéciale de réévalualion. 1.532.2%.879 
Réserve de capitalisation... .... 86.376.206 Réserve pour fluctuations de 
Récerve spéciaie de rééralnation, Provision pour annulations éven- 
Réserve pour fluctuations de tuelles de primes...... 25.000.000 
ester 23.732.858 Provision pour remploi de pius- 
Provision pour annulations éven- values de cessions... 63.958.193 
tuelirs de primes..........…. 23.000 1.946.620.56 
remploi de pius de Autres éléments de crédit: 
2.129.688 106 Réévalualion des immeubles (décret du 2% mai 
Soide crédilteur de l'exercice... see 768.712.673 Report des Iénéfices de l'exercice antérieur. 3.712.951 2: 
Total Total général... 41.551.295.959 


= 8. T 


Répartition du solde crediteur. 


fe Aux parts Déréfiriaires (art. 7. lol du 25 avril 2088)........…...occsonconcssessene 29.983.713 

Aux actions (dividende brut)...... 10.000,04) 

168.:12.6:3 m 


a! Les bre (05: en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change au 


1 


159,7 
915.264 
013.5<; 
042,15 
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Frar A3 Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actit de la société. 
VALEUR FSIIMFE 
d'aprée le: cours VALEUR 
PRIX D'ACHAT selon les règles dé la lwurse 
RECAPITULATION de l'article 1,01" où selor règles | Eguraut à l'actif 
en de revient tu décret de 170 2° du derel 
du 30 décembre 1948 cu. va'eur 
_ Valeurs et esnères déposées en cautionnement à la caisse des 
y. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à l'étranger... - 
— Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A Valeurs représentant Ja couverture des engagements pris 
envers les bénéficiaires de contrats: 
) a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l’ar Bee LOTS 
ticle 153 du décret du 30 décembre 18.607.990. 109 18.607.526. 197 19,026. 64.005 
b) Autres valeurs admises par l’article 153 du | 12.212, 904,508 15.158.605 18.551.720. 109 
Totaux 00.928.830. 3.766.112. 109 17.96. 428.188 23.509. 
Valeurs admises en couverlure d'engagements cantractés 
daus les proteclorals français.............. 65.236.128 657. 109 800. 102 
B Valeurs visées à l'article 163 du 11.009.907 111.009. 907 10.077. 104 111.099. 207 
1" — Valeurs remises en garantie par la société: 
a) Valeurs visées à l’article 153 du 962.256. 920 527.392.909 
427.392.208 427.392.208 302.276. 920 127.392.318 
V. — Autres valeurs détenues par la société... 5.19%. 5.196.004 5.196.601 5.106.664 
Totaux 932.418 229.062 95.262.654 .470 39 219.2 1.613 +) 947 
Totaux partiels: 
U Valeurs visées à l’article 133 du décret du 30 décembre 1998: 
2 Valeurs anxqnelles s'appliqnent les règles d'estimation de l'ar- 
ücle 170 du décret (141141 b+ ME € #IV) 19 91.262.901 16.239.888. 112 19.867.295.400 16.229.888. 12 
Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)... | 27.258.419.732 21.264.000 .005 27.253.001 .209 
CE Total des 1.119.648. 3.081 549.742 ox! 19,742 J ,749.742 
Total des prêts 63.78, 197 62.258.157 6 ri 708,197 
G Tolal des placements autres que les valeurs mobilières, les im 
meubles et les prêts hypothécaires. À 100.155 3.995.160. 175 2.035. 100.175 5.985. 160.175 


Totaux (3+44#546) (égaux aux totaux 


30.258.015 


36.252.119.283 


7139 
37.07! 
À 
« 
4 
2.66: 
1.516 
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LA SÉQUANAISE VIE 


Société anonyme d'assurances sur la vie humaine 
EXIREPARIE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCREI-LOI DU #14 JUIN 1998 ENREGISTRÉE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DC 15 MARS 1907 
Capital social: 2.000.000 de francs. 
Siège social : #4, rue Jules-Lefebure, lARIS (9°) 


Lgistre du commerce: Seine 51-B 5544. 


Erar A 1 Bilan au 31 décembre 1954, 
ACTIF PASSIF 
Capital sociai (actions entièrement liléres).. 
Valeurs et espèces déposées en cautionnen ent Réser-e de garanlie............. 
cu dépuls el consigua- Réserve spéciale de réévaluation: 
b) Décret du 27 mai 1919... 
il Vale ir et pèce *e en <- 
d'un établissement public étranger. Engagements de la société envers les as-urés et bé 1.201.855 
- Valeurs n'ayant reçu aucune néficia de contrats (réserves techniques pré- 
affectation spéciale : vues à 119, 10, du décret du décembre 1938) : 
A rs repr tant la couver 1° Réserves mathématiques directes. 
pers "cs ot les) : 
- | a) Pour risques en 
rés el bu 20: b) Pour sinistres à payer. …. 29.578 
LE €) Pour arrérages échuset non 
le (art. 163 du décret}... d Pour capilaux échus et non 
12 
à ls Bonque de France où Pour remboursements de 
voi us à 79; primes risques de guerre... 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques 9.411 
remises société en gi .282. 109 
a) Participations ducs à payer 
VIE — Autres valeurs détenues par la 
b 
 ——— 11.28.08 partis aux assurés........... 220,026.691 ace 
66.771.199 
3e Réserves techniques des acceptations en réas ‘ 
niques de réassurances a:cepiées: b) Pour sinistres, arrérages, 
ai Valeurs - capilaux et rachats à payer. 1.151.472 ET 
D) 1.188.000.000 Réserve de capitalisation... 21.437.093 
1.188.000.000 Auires privilégiées et detles immédiatement 
exigibies (art 149, du décret du 20 décembre 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la 194%) : 
18. 197 a) Dettes fiscales et autres 
Espèces en caisse au siège 90.651.709 61.190.757 
Banques et agents de change......... 26.106. 67 b) — 10.631.727 
es ecevol nces sur les 71.702.174 
à recevoir et créances sur | Dettes pour dépôts de garantie des et des 
tiers autres que les cessionnaires (art. , 3°, du 
a) Espèces en caisse dans Îles é décret du 20 décembre 1958) : 
67.189.165 Primes et dépôts de garantie en espèces........ 128.10 
b) Primes À recevoir. 313.1°9.992 Compte d'avance à la Banque de France............ 
€) Autres créances sur les agents Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
705.514 sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagemenis techniques de réassurances cé- 
dére : 
Créances en compte courant sur les cessionnaires.. 4.727.867 
Créanc'sa en compte courant sur les cédants et “Mes on Benque 
les rétrocédants 22.508.760 de France au nom de la 50- 
téserves mathématiques à la charge des cession cié ‘té — 
naires et rétrocessiunnaires c) Autres  159.280.967 9 7% 
a) Pour risques en cours... . 2.710.118.6890 Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
b) Pour sinistres à raver 8.710 et 7.165.800 
ro capitau €cchus € rocédants ...... es 4° 
3.029,12 Dett < 13.202.129 
à cites envers les agents et 29 ,756.640 
Réserve pour fluetunti ons ‘de “chang 11.392.614 
Créances diverses... 57.283.809 Provision pour annulaliwons éventuel'es de primes... 95.000.000 
intérêts échus et non r'COUVrÉS. 4.291 Provision pour fluctuations de valeurs d'actif........ 5.090.000 
Untérêts courns et non recouvrés (sur placements 
flgurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 169.857.278 || Résultats: 
obilie Bénéfices reporlfs de l'exercice 
Mobilier, matériel el agencement. .......... 1 9 097,962 
| Bénélices de l'exercice 439.989.) 
Total de 16.075.705.819 Total du 16.077.730. 19 


— 


: Les sommes en monnaies étran, gères compris?s dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change au 
décembre 1951. 
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Frar À À Compte général de profits et pertes de l'exerc'ce 1951. 
E— — 2 
DEBIT CREDIT 
preutre Panne. — Resultets des opérations PremiÈne PARTIE — Rrsultats des opérations 
d'assurances. d'ussurances 
£ \vs payées ou acquises aux a<su- Primes émises et accessoires de primes, nets d'im- 
rés el renliers : puts et nets 
vaux et arrérares éc 12.10.18 €) Coûts de po 7.534200 3.186.585. 719 
KR is 20.041.197 
— — || Part des réassureurs 
| a) Dans les sinistres survenus... 
participation des assurés aux DÉNÉIICES. 66.217.729 b) Dans les capitaux cet arrérages 


ions payées et à 556,084 .006 c) Dans les rachats 28.43.10! 10.076.379 


primes cédées en réassurances et rétrocédées...... 410.152.512 Réserves techniques à la charge des r'assureurs au 
d'cembre de l'exercice 118.6 
61.255 4 es techniques au 21 décembre de l'exercice Réserves techn ques du 41 dé-embre de j'exercice 
ances non déduiles): précélent (réassurances non d'duiies) 
a) Küserves mathématiques pour risques en 
a Né-erves mathématiques pour risques en cours ‘valeur actuelle des engagements de la 
| {valeur actusile des enzagements de la société ouvers les assurés et 
les bd: Réserves pour hénéilces non 
b Réserves pour bénéfices non distribués aux assurés. ......... 10.555.055. 919 
Autres réserves affectées aux catégories. 06.195.719 
utres éléments réduits IX té 
Autres réserves affectées aux catégorics............ 26.195.713 A + éléments de crédits 1mpulables aux catégo 
techniques dn 31 d'cembre de ons primes céd'es en r'assuranre 6.749.308 
| jent à la charge des réassureu: 112.509 Part des réassureurs dans la participation des | 
assurés aux bénélices. ............. 12.549.309 


crédits aux r‘serves mathématiques à la antres {Mmente. 


charge des TÉASSUPEUFS. 62.119. Intérêts crédités aux réserves inattématiques. 122 
Frais LÉMÉPAUX.. Total {re partie... 
Jm;ôls à la charge de la société... 19.736.605 6993.302.247 
Total 1e partie.......... DEUMÈME PARUE, — Cestion gencrale. 
1.198 = - 
Revenus des fonds placés: 
Valeurs mobilières... 510.384 
DEUXIÈME PARTIE — Gestion générale. 
tevenu après impulalion des 
2.211 crédités aux réserves mathématiques (nets dépenses € 0 u - 
A déduire 7 
Frais de gestion des placeMENIS. 12.166.150 Gros de 
] 
Portes sur réalisations de valeurs mobilières et im | 
Prèts aux collectivités publiques. 21.970.06] 
Peries sur réalisations de monnaies étrangères... 265.200 AULIES 
104 Ointrèts payés aux réassureurs sur dépôts en va Bénefices sur réalisations de valeurs nibiières et 
value par es'ima'fon de valeurs 2.211.985 
(art 12 du décret décembre 855.17 Plus-values Sur conversion de monnaies élranvères, 4.712.516 


Revenus pour de gurauntie el 


Autres ..... ss 40.259 valeurs rrmisre aux 67.251.900 
Revenus, intérêts et bénéfices divers. 
Réserves où provisions au 31 décembre de l'exercice Report des réserves où provisions du 31 dérembre de 
l'exercice précédent 
Réserve de capitalisation... 21.477.9% Réserve de 11.117.196 
spécia'e de réé a! nation. 131.61 Réserve spéciale de réérvaiu 11.961,60 
“4 Ré<erve pour fluctuations de Ré-erie pour fu ce 


Fr pour anni lialiuns éven- Provision 
39 tuelles de primes. .......... 25.000.000 1:9.0°6 tueiles de primes...... 25.040000 
292.1:9.0°6 


65% de crédiieur l'exercice... 1,2.016.401 Reliquat des hénéfises de l'exercice antéricur..... 07 


Répartition du solde 

fo Aux parts bénéficiaires (art. loi du 25 avril 

au —— 


Les sommes en monnaies étrangère ] at ont cié sn frat ais à ir 
di s comprises dans le présent élat ont converties en francs au Cours du chanze au 
91 décembre 1961. 
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Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la sociéte. 


VALEUR ESTIMÉE 


VALEUR ESTIMÉE 


PRIX D'ACHAT d'après les cours de Bourse VALEUR 
selon les règle ou selon les règles 
ou de l'article 170-te de l'article 170 20 Bgurant à 
de décret du décret du 30 décembre 
de revient À 39 décembre 1938 de bilan 
RECAPITULATION 
L — Valeurs déposées en cautionnement la calsse des dépôts 
— Va'eurs déprstes en cautionn ve: nent à l'étranger ou dans un 
étalsi-sement publie » » 
EL — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spécia 
A Valeurs repwésentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats. 
a) Valeurs ameortissables atmises sans limitation par l'arti- 
cie 1.3 Ju dec rc du décembre 1908. 193.129 5.206.193.199 5. 124.769.615 3.206.082 [LR 
db) Autres valeurs par l'article 133... | 2.692.209. 857 2.809.051.503 4.253.8K3.515 2.809,05 1.509 
fota 1x (a + Dos 7 26 8.115. 188,022 9.6:8.652. 190 8.115.13:.65 
e) Va'eurs admises en couverture d'engagernents contractés 
on. LITE 187.774. 806 19.125.582 187.751. 
Avances sur runtrats de la ss... 71 ‘ 5.205 71.706.205 11.706.205 77.79%. Ji 
€) pronridlés de vaieurs visées a l'artic le 20.088 20.08 20.088 20,05 
Totaux A)... 8 25.028.415 8.280.779.18t 9.9,7.505.066 8.580 728 | 
B Valeurs visées à l'article 163 du 17.722,20 52,900.728 47.328 
SV. — Valeurs remises par les réassureurs: 
ai admises sans limitation par l'article 153 du décret. | 2.2:9.993.718 2.2:9.233.748 
b) Autres vaicurs visées à l'article 103 du 529,116.976 590,116.976 529,116.976 529.116.0% 
Fotaux 2.718.355 .724 2.718.340 124 2 718.950 
— Valeurs remises en garantie par la société: 
a! Val visas l'article 153 du 182.:00.979 132. 100.979 155 877.20 12. 500,279 
Di Aulrvs valeurs... » » 
Totaux 182. 400,959 1°2, 100.979 155.877.720 
Totaux LÉNÉTAUX. | 12.95i.813.818 14.388.808. 20) 


Fotaux particis: 


2. Valeurs auxqueles s'appliquent les d'estination de l'arti- 
scembre 148 (UE c 


cle 1750 où 151 du déret du 

& Total dre valeurs mobilières ‘valeurs remises 
4. fotai tes immeuhles........ 
6. Tota. des prèts 
6. des p'aements autres que Îles va'eurs ières, les im. 

meubles et irs prèle 


Taux égaux aux totaux ........... 


10.949. 109.077 11.075.959.813 12.612.0M .222 11.075.900. 14 
3.002.309. 3.179.20.5%6 1.600.90C .536 3.179.250 
8.017.169.514 9.563. 120.0*2 415.127 
46.193.065 173.913.791 173.913.791 12.949.791 
825.189 825.18 825.183 825.11 
418.873.768 18.873.768 418.873. 768 
8.182.65:.820 8.610.508.556 10.156.163.124 8.610. 458.177 


Etat 45 
| 4 
L 
x | 
| 
= 
v 
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223.76 
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Société anonyme d'assurances pour favoriser l'épargne en vue du mariage 
ENIREPRISB PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCREILOI DU 44 JUAN 49933 ENREGISTRÉE PAR ARRÊTÉ MINITÉRIEL DU 4er JUILIEI 1937 
Capital social : 2.000.000 de francs. 

Siège social: %, rue Jules-Lefebvure, PARIS (9°) 

Registre du commerce: Seine 54-B 5519, 

Frar A Lilan au 51 décembre 1954. 
— 
ACTIF PASSIF 
Placements: Canit AT 
ital social (actions entièreme 2.000.( 

1 — Valeurs et espèces déposées en cautionnement rve de £ tie 
à la caisse des dépôts et consigna- cserve de garantit... 10.519,006 
» Engagements de la société envers les assurés et bé- 

n Valeurs et es pèces déposées en néfliciaires de contrals (réserves techniques pré- 

tionnement auprès d'un Etat où vues à l'art. 119 1°, du décret du 30 décembre 
l'un établissement public étranger. » 1958) : 

— Valeurs n'ayant reçu aucune Réserves mathématiques (réassurances non 
utlectation spéciale : déduiles 

a) Valeurs représentant la cou- a) Pour risques en cours 1.S18.510.810 
verlure des engagements pris b1 Pour à paver 
L) Autr+s valeurs sans allecia- jour rachats à paver. 953 10 
tion sjéciale (art, 163 du dé- d) Pour rachats à paye 1.849.026. 10 

iV. — Valeurs remises par les ré ? Réserve de 1.423.157 
rours et immatriculécs où déposées Auîres dettes privilégiées et dettes immédintement 
à la Banque de France au nom de la y" ris (art. 149 20 du décret du 90 décembre 
9 m9 998) : 

\ - Valeurs ere vées d' hypothèques a) Dettes fiscales et autres dettes 
o1 remises par la société en garantie 5.900.158 
pérations autres que les accepla- b) Dettes immédiatement exigi- 

F:pèces en caisse an 16,600, 209 — 5.950.681 

Banques et agents de Change... 42.105.306 

Qu tlances de primes à recevoir et créances sur les Dettes pour valeurs ou espêces remises par les 

agents et courtiers: et rélrocessiunnaires en reprèsen 

a) Espèces en caisse dans les sich pes + ro engagements techniques de réassurances 

AJCNCES 9.12. 00) 

b) Primes à recevoir.......... 9%5.105.701 1.18$.000.000 
c) Autres créances sur les agents Valeurs mobilieres imimatricu- 

et 2.990.930 26.118.9% es au nom de la suciélé.……. 2.923.550 

R'<erves mathématiques à la charge des des cession- 1.190. 
häires: Dettes en compte courant envers les cessionnaires. 18.700,02 
a) Pour risques en cours. 1.198.125.757 Dettes envers les agents et courtiers. 4.757.618 
b) Pour sinistres à payer... 26.162 Dettes diverses 
Pour capitaux éc hus et non ss... | 
804.975 Provisions pour annulations éventuelles de primes. 2.200.040 
d) l'our rachuls à 0,730 Provisions diverses... 1%. 120 
Contes - — Résultats: 
Intérêts échus et non r2couvrés re Bénéfi prié 

Inléréts courus el non recouvrés (sur placements 117.100 es antérieurs 126.59 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 46.828, 700 

Mobilier, matériel et agencement. se 1 énétices de l'exercice 1951... 259.008 1.51 

Total de  3,001.557.250 Total du passifs 

= 

Erar À 2 Compte général de profits et pertes de l'exercice 1954. 
DEBIT CREDIT 
rantie. — Résultats des opérations Preiène PARTIE — Résultats des opérations 
d'assurances. d'assurances 
Éommes payées ou acquises aux assurés Primes émis?s et accessoires de primes, nets d'im 
SUFVENUS 41.128. 180 pôts et nets d'annulations : 
ÉCHOS 2.068.882 a) Primes périodiques 
8.22% b) Cout de polices 523.550 
21.193.797 || Parts des massureurs: 
Commissions payées et à payer. 697 a) bans les sinistres survenus 

Primes cédées en PÉASSUTANCES. 455 990.309 0) Dans les capilaux échus..…. 

\éserves techniques au 31 décembre de l'exercice c) Dans les rachats effectués... 
\reassurances non déduites) : Réserves techniques à la charge des réassureurs au 

Réserves mathématiques pour risques en cours DL de 1.199.125 .707 
actuelle des engagernents de la s0- Réserves techniques du 31 décembre de l'exerc ice 
Réser les assurés)...,..... 1.8:8,510.S1:9 précédent (réassurances non déduites) : 
ves techniques du 31 décembre ‘de l'exercice Réserves mathémaluques pour risques en cours 

” # eg à la charge des réassureurs.......... 1.051.005.790 (valeur actuell: des engagements de la so 

s à la charge s ‘Rs 17 es de Crau) imp aux catétorics, 

de là 1.127. 45.758.223 Intérêts crédités aux réserves malhématiques..….. 67.957.309 
Total 1re 188.908. 710 Total {re se 3.174.710.539 
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DEBIT jsutte). 
Deuxièue — Gestion générale. 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques fnets 


Frais de gestion des 1.723.662 
Jntérèls payés aux réassureu 

Sur dépôts en valeurs mobilières. 57.700 
Sur dupôls en 67.251.900 67.709.655 


Réserves où provisions au 31 décembre de l'exerrice 


Revenus, 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


CREDIT (suite). 
Deuxième PARTIE, — Gestion générale. 


Revenus des fonds placés: 
Valeurs mobhilières ...... 


93.618.208 

Prèts aux collectivités publiques. 1.899,19 

| Avances sur Contrals......,.. 280,629 
Bénétices sur réalisations de valeurs imobilières.. 


intérèts et bénéfices divers............ 
Report des réserves ou provisions du 51 décembre 
e l'exercice précédent : 


16 Juillet 19%; 


401.758. 121 
8.561.060: 


.19: 


Réserve de talisatior 2.423.457 Réserve de capitalisation........ 2.623.475 
Réserve de garantie. 10.519.606 Provision pour annulations éven- 
Provision pour annulations éven- tuelles de 2.200 .00€ 
tuelies de primes ............ 2. . 200.000 20.173.153 
Solde créditeur de l'exercice... Report des bénéfices des exercices antérieurs... x 
Total 2e 112 461. Total 2 125.812.608 
Répartition du solde créditeur. 
Aux parts bénéficiaires lart. 7 de la lof du 25 avril 26.62 F, 
2? À reporter sur l'exercice SUIVANT. 1.133.923 
Etat À 5 Etat des valeurs mobilières composant l'actif de la société. 


VALEUR ESTIMÉE 


YALEUR 


timée d'après le+ cours 
PRIX D'ACHAT] les règles | varssn 
de l'article 4170-1° ou selon te: r'gles figurant à l'actif 
du décret de l'article 1702* du décret 
RECAPITULATION du 30 décembre 193 bihe 
du 30 décembre 198 | ou valeur de réalisatics 
L — Valeurs dépostes en cautionnement à la cai:se des dépôts et 
— Valeurs dépostes en cnutlonnement à l'étranger ou dans 
al Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
A Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les bénéfkiaires de contrats 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l'ar 
ticle 133 du décret du 30 décembre 1998. .... | 1 219.007.S02 1.252.007. 1.213.713.371 1.2:2.907.802 
b) Autres valeurs admises par l'article 405.906 63.375.680 
Totaux (104 1.736.004 1.736.904.270 1.997.089.051 1.736.904.370 
€) Valeurs admises en couverture d'engagements contractés Dsbne 
dans les protectorats . 5.783.350 5.783.290 6.327.600 5.182.290 
d) Avances sur contrats de la 6. 153. 100 6.455.400 6.181.100 6.485. 00 
Totaux (NE | 1.749.174. 100 1.719,151.100 2.009.900.051 1.749.171.100 
B. Valeurs visées à l'article 1693 du 1.207.122 1.207.133 2.037.892 1.207.123 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs 3 , 
a) Valeurs visées à l'article 153 du décret.....ssssessos.sssse 1.179.110 1.479.110 1.179.110 1.4:9.110 
Totaux 1V....... 2.923.550 2.099.550 2.923.550 2.923.550 
V. — Valeurs remises en garantie par la société: LE 
a) Valeurs visées à l'article 153 du décret........…. 23.117.583 93.117.543 01.96.0610 33.117.519 
TONER 33.117.543 33.117.549 21.968.610 53.117.543 
VI — Autres valeurs détenues par la sociélé. e = 
aux 1.786.419.226 1.7:6.119.926 2.046.830 .073 1.786.419.326 
Totaux partiels: 
4. Valeurs de l'article 159 QUE @ + D IV V | 1.772.915. 169 1.772.045.163 2.031.084.241 1.772.945. 103, 
2 Vateurs auxquelles s'appliquent les règles d'estisnation de l'ar- 
ticle 170 ou 171 du decrel du 3% décembre 1938 b+ 592.807. 52.807.411 71.671.920 
B Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues). | 1.670.715.472 1.670.715. 472 1.291. 126.219 41.670.715.572 
Total des prêts h\pot héc aires. .... » » » 
6. Tolal des placements autres que Îles vaieurs ‘mo iliè 168, es 
immeubles et les prêts 112,780.904 112.780.904 112.780.%04 112.780.904 
Totaux 3+4+5 +6) égaux aux totaux 1.783.495.776 


1.753.495.776 


1.782. 


2.043.906.523 


| 
il 
| 
| 
4 
\ 
\ 
| 
{ 
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INCENDIE, ACCIDENTS ET RISQUES DIVERS 
Société anonyme d'assurances à primes fixes 
ENIREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRETLOI DU 44 JUIN 1038 
NET \ Capital social: 80.000.900 de francs. 
4.055 Siège social : #, rue Jules-Lefebvure, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine 5541. 
Œrar A! Bilan au 31 décembre 1954. 
1.687 | ACTIF PASSIF 
« À 
_ Valeurs et espèces déposées en Capital social: actions entièrement libérées. 50.000.008 
| Valeurs et espèces déposées en Autre emprunt contracté par 91.586.059 
cautionnement ou au- | Engagements de la société envers les assurés el 
près d'un Elat ou d'un élablisse- | bénéticiaires de crnirats d'assurances (réserves 
; ment public étranger ............ die techniques) (art. 149, 1° du décret du 30 décem 
Valeurs affectées à gestion bre 1935) 
spéciale des rentes accidents du 4 Gestion spéciale des rentes d'accidents du 
travail: travail, réassurances non déduites 
a) Valeurs mobilières  amorlis- a) Réserves mathématiques (valeur actuelle 
| sables de français....... 40.112.665 des engagements de la société envers les 
b) Autres valeurs ............. 15.881, assurés el les 2, 
ur | affectation spéciale : 2. Opérations d'assurance directe, 
A Valeurs représentant la cou- reass déduiles | 
: V. Valeurs grevées d'hyvpothèques ou L) Réserve pour sinistres à 
remises par la socifé en garantie | payer sinisires à payer el 
d'opérations autres que les accepla- : évalualion des Sinistres non 
€) hKéserves  Inathématiques 
\I Valeurs remises, par les (valeur actuelle des eigage- 
reurs et immatricuiées ou déposées ments de la sociélé envers 
J à la Banque de France au nom ce les assurés et les renliers). 04.759. Go? 
| 1.5:5.:21.988 à. Acceplalions en réassurance, 
.802 lroress.ons non déduites: 
, 068 Créances pour valeurs ou espèces remises äux a) Réserve pour risques en ° 
— cédants en représentation des engagements tech- cours tévaluation des char- { 
.310 niques de réassurances accepliées: ges correspondant aux por- 
a) Valeurs tions de primes non atqui- 
Lb) Espèces 0.150.821 ses à l'exercice) 26.412.918 
59.14.62 b) Réserve pour sinistres à 
payer (sinistres à parer el 
100 Créances pour dépôts de garantie effectués par Ja évaluation des sinistrés non 
13 Espèces en caisse au siège social. € Réserves  pnathémaliques 
110 Quiltances de primes à recevoir el créances sur le: les assurés et les rentiers).. 45.128.738 
‘410 agents et courliers: 1.601.114.949 
550 95.797 Autres dettes privilégiés et dettes immédiatement 
24 b) Primes à recevoir (quitlances 119, 2e du décret du décem 
de moins de 3 mois de date): bre 1938) : 
a) Dettes fiscales et autres deltes 
1. Primes nelltes d'impôts et privilégiées 05.208.074 
2. Impôts et commissions sur bles 
©) Primes à recevoir (quillances 
de plus de 3 mois de date)... 48.608 0%; Dettes pour dépôts de garantie des agents, de: 
d) Primes contentieuses ........ 13.493.874 assurés et des tiers autres que les cessiennaires 
cc €) Autres créances sur les agents art. 149, Se du décret du 39 décembre 1438) 
OÙ 22.692.638 a) Provisions de prunes et autres 
- 917 299 | dépôls de garantie en espèces, 1.097.014 
2.019.720 Dépôts de garantis en valeurs 
Créances en compte courant sur les cessionnaires.. mobilières 
Créances en compte courant sur les Cédants........ 9.200.512 1.09:.046 
Réserves techniques à la charge des cessionnaires: Dettes envers les agents et courtiers. 01.665.198 
a) Pour risques en cours............ 99,408 Dettes pour valeurs ou espères remises par Jes 
| L) Pour sinistres à payer............ 420,709,649 cessionnaires en représenlalion des engagements 
1721 c) Autres réserves iechniques....... 10.024.010 techniques de réassurances céd'es: 
b) Valeurs mobilières 
Créances diverses : on la banque de France 
04 à 42.17 107, 109.70 
leurs diVers 116.458 
455.025 Deltes en compte courant envers les cess:onr.ajres.. 21.585.907 


LA SÉQUANAISE 
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ACTIF 


Intérôts échus et non recouvré 


intéréts courus et non recouvrés 
Mobilier, imatériel ét 
Commissions d'acquisition à à 


7 
28.013.754 


ses 


9 LA 16. 


PASSIF suite). 


Dettes en compte courant envers les cédants....... 
Loyers et revenus perçus 
Réserve spéciale pour fluctuations de change....... 
Provision pour annulations éventuelles de primes. 
Provision pour annulations éventuelles de créances. 


Résultats: 
#) Bénéfices reporlés de l'exercice 


b) Excédent de recelles de l'exer- 


21.500 


1.526.028 


2.02 ,126.265 


Compte Zénéral de profits et pertes de l'exercice 1924. 


DESIT 


Punmiine vante — Résullats des opérations 


d'assurance 


Sinistres 


des ussurés aux 
Commissions ÉCRUES. 
Primes cédées en réassurance, 


Jésorves lechiniques au décembre de l'exercice 


(réassurances duduiles, : 
u, Misques en cours (éva 
des charges 


porhons de acquies 189 
Sinstres à payer iistres à 

javer et évaluatron des sinistres 

1.12:.961.851 

lation deg aul chgsagements 

les assurrs ou bénéfi 

ciaires de contrals............. 0,888, 40 


Provision pour ennulatlons év 
au M décembre de l'exercive. 
techniques du dé 


précédent à la charge des 
Aunulalions sur primes et accessoires éInis au cours 


des exercices antérieurs. 
Frais 


linpôt à la charge dé la 


Total de la fre 


Deuxiiue — Gestion spéciale des rentes 
accidents du travan (G. 


Arrérages de rentes payés... 
Frais 
Capitaux constitutifs sortis: 


a) Par suite de rachals. 215.99? 


Pertes sur réalisations de valeur 


Moins-values par estimation des valeurs affectées 


Réserves au 31 dée » de l'exerci € : 


Résers inathématiques (valeur 


actuelle des engagements 
rentrer 


bi De la 6, ancienn 


Réservi valeur actuelle des 
engagements de la sociéié envers les assurés 
et les rentiers)...... 24.409.120 

Réserve de capilalisa- 

379.287 


Total de la 2e 


ur PARTIS — Gestion générale. 
Frais de gestion des pi té ces 


Pertes sur réalisation de valeurs 
Moins values sur conier-ion de 


Pertes sur réalisations de monnaies étrangères... 


Intérêts privés aux réassureurs 


A) sur pots en espèces... 
Sur pus en valeurs 


Impôts et taxes Sur prose assurances directes: 


benéflées. 


lation 
il aux 


entuelles de primes 


embre de l'exerch 


247.088. N22 
Partie, 


s affectées à la G. 


de ja 
hs 
11.852.672 


21.829.111 


partie. ...... 


mobi 
monnars étrangère: 


2.725.074 
mobi- 

106.222 
6.111 


49.053.516 


604.422. 166 


21.500.060) 
461.054. 216 


26.651.782 


263.328 
77.922 
76.96 


13. 107.25 


197.508 .967 


CREDIT 


— Résullats des opérations 
d'assurances 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polies, nets d'inmpéis et nels d'annulations...... 
Part des réassureurs dans les sinistres Pays. 
Recours et sauvelages sur sinistres. 
Réserves tec hnique< au décembre de l'exercice 
à la charze des réassureurs..... 
Réserves techniques du 51 décembre de l'exe 
précédent (réassurances non déduites) : 
a) luisques en cours (évaluation 
des charges correspondant aux 
porlions de prunes non acquises 
à l'exercice... 415.842. 
b) Sinisires à payer (sinistres à 
paser et évalualion des simsires 
non FÉRIÉS) 845.720.797 
Autres réserves techn'ques (éva- 
luation des autres enzagements 
envers Les assurés bénéfi- 
ciaires de contrats)............. 23.000.411 


Provision pour annulations éventuelles de primes au 
A1 décembre de l'exercice précédent. ........... 
Autre s éléments de crédit mnputables aux catégories 

da) Commissions sur prunes cédées 
118.566.772 
L) Reprise sur réseres pour ris- 
ques en cours du 31 décembre 
de l'exercice précédent à la 


charge des 1.613.091 

c) Autres éléments ,........ 2.676.8%4; 
Portion des frais généraux à la charge de la gestion 


Tolal de ja 


PARTIE — Geslion spéciale 
des rentes accidents du travaut (G. S.). 
Capitaux constitutifs de renles, virés de la gestion 
générale : 
a) A la suite de sinistres... 2.972.431 
b) A la suile de revisions. 


Revenu: des valeurs affectées à la G. S. ...,......... 
Bencfices sur réalisations de valeurs affectées à lu 


“us-valucs par eslimation ‘de va ‘aifec tées à la 


Report des réserves du 21 décembre de l'exercice 
précédent: 
a) De la G. S nouvelle: 

Rés-rves mathématiques (valeur actuelle des en 
gements de la société envers les 
assurés et les rentiers.......... 12.772.947 

De Ja ancienne: 

Réserves maihématiques (valeur actuelle des en 
gements de la société envers les assurés et 
les renliers) ....... 

Réserve de capitalisa- 

351.19 
23.108.690 


Total de la 2° 


TROISIÈME PARTIE, — Gestion générale. 


Revenus des fonds placés: 
Valeurs mobilières 
Prêts aux collectivités publiques. 
Préts sur valeurs 


Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières...... 


7.075.187 


050, 141.709 


126.04 .609 


5.107.922. 


1.809.533 


25.881 .6 


67.797.079 
1.58%. 
2.811.414 


Ameort 


autre 


| 


« 
IV. 


vL 


\G 
3.200 
es 
lu 
1 | 
À ? 
576.488. 
GUN. | — 
29.000.000 
| 
15.90 
410.565 F 
59.23 
4 
2e 
Je 
- | 
5e 
| 
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DEBIT suite). CREDIT sue). 
Amortissement des commissions à amorlir des exer Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
cires antérieurs: valeurs et #spèces remises aux 710 
xercice 1990... 3.118.208 Plus-vaiues sur conversion de monnaies étrangères, . 159, 149 
ercice ténéfilces “alisations de mnaies étr ère 
autres 1.156. Impôts et taxes sur primes d'assurances direcles., 17.151 200 
où provisions au 31 décembre de l'exercice Report des réserves où provisions du 31 d“cem 
Réserve de garantie. ........s bre de l'exet ice pré édent à 
Réserve pour fluctuations change 419.99 Récerve de garantir. 1.224.314 
Proviston pour pour f tu ns ch 807 | 
soute créditeur de l'exercice 1%4 10.152 
Total de la partie. 23.064.061 Total de la 3 280 
Répartition du solde créditeur. 
Aux parts bénéfiviaires art, 7 de la loi du S76 
, Les <somunes en monnaies étrangères comprises dans le présent élat ont élé converties en franes français au cours du change au 
cocenmbre 19%, 
Erar A 5 Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la societe. 
VALEUR r 
PRIX D'ACHAT d'après les cours de Bourse VALEUR 
selon les règ'es ou estimée 
ou de l'article selon les gles l'as 
de l'article 170% du d'erei 
du décret du bilans 
de re t du 30 ot % 
RECAPITULATION du 39 décembre 
1 — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 4n: 
dépôts et consignalions appartenant à la 31.904.786 _ 11.09.48 
Il — Valeurs et espèces déprates en cautionnement auprès 
état ou établissement public étranger.............. 70.000) 70.004 70.000 70 000 
— Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents du! 
travail: 
A — Gestion nouvelle: 
a) Valeurs amortissables admises sans 12.6€7.207 12.687.207 12.561.000 12.67.17 
B — Geslion aurienne 
a) Valeurs amortissables admises sans 97.125.659 27.127.000 28.057.299 27.4)5.4#4) 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
A. Valeurs visées a l'article 154 du décret du 30 décembre 1.168.716. 1.166.946. 
B. Valeurs visées à l'article 6.281.776 6.581.256 6.381.256 6.324.256 
V. — Valeurs remises par la société en garantie opérations autres | 
que les acreptations en réassuranres : 
ai Valeurs visées à l’article 154 du décret du 30 décembre 1998. 28.263.061 28 ,20.061 29.292.524 28.203.001 
— Valeurs remises par les réassureurs et Immatriculées où dépo-| 
# sées à la Banque de France au nom de la société: 
a) Valeurs admises sans hmitation par l'article 1°4 du décret. 267.240. 267.40, 203 267.240. 
b) Autres va'eurs visées à l'articie 154 du décret............ 15.042. 042, 
Totaux BÉMÉTAUX. 1.618.907 1.5 5.521.983 
4° Valeurs de l'article 154 (IV A + Va + Via + VI 1.619.064.953 
de l'article 154 consignées à la caisse des dépôts et consi- |” — 
title 170 du décret du 3% décembre 1998 A+4V).... | 1.228.671 .810 
valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
7° Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
- et valeurs mobilières : 
- S. comprise (loïaux égaux aux totaux 14114114 1V 4 V) 1.272.000.779 1.273. 5 
G. S. déduite (tolaux égaux aux totaux 1.222.040. 1.245.087 1.22 900.054 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM Conditions principales de l'adjudicaticn. 


M Aron Kon, né à Varsovie (Pologne) le 23 juillet 1906, demeu- 


à Nancy, 21 de Strasbourg, agissant pour lui même et 
pour mé à Nancy le 5 octobre 1966, 
dépose une requête auprés du garde des sceaux à l'effet de substituer 
b son non ce de kKohen, 

M Mu e\ Nancy le 25 février 1922, y demeurant, 
1, avenue dre tra-bourg | une requée auprés garde des 

vaux à l'effet di ibstituer à n nom pa'ronvmique ce.ui de 
hohen 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 
rdonnat en dat lu 105%, le président du tribunal 
de Me à plus Les Deus, druis el imlérèts 
appartenant 
Jeu { Beckinann ‘Léon demeurant à BernLorz 
(A sn Vo ein ' hor 


‘Hans Jo hit, à Nordernew Allemagne); 

Leckmann à Nord: 

Lecktann Jacques Léon), à Bernborg (Allemagne), Vor dem 
ia; 

heckimann Cécile), épouse Kunze (Guslaver, à Berlin W 15 24 I 
Amélie), 
Sant-Veit (Baviére): 

Beckimann à Dresde (Allemazne), 

Roland à Munich tAllemaune) 

Keiland (Berthe), épouse hesseler (Jean), 
(Allemagne 

tetland (Angèle, à Ponn ‘Allemagne, Mücherstrasse, % a; 

Hedand (Olga Ponn (Allemagne), 26 4: 

Reiland Romain), à Zülpich (Allemagne), Külnerstrasse, 11-17: 

heiland Qulienna), épouse Morgenstern (Rodolphe), à Bonn (Alle- 
Mücherstrasse, a; 

Reiland (Erwin, à Gora Reuss, Ernest Follerstrasse, 1 (Allemagne); 

Eisenmann, 

Bertschy, épouse Kissinger (Elsa, 

Schulden, Vallières ‘Moselle), route de Metz, 117: 

Gahnke, veuve Marx (Catherine), Wiesbaden (Allemagne), 
et a nommé des domaines, prise en la rersonne du 
directeur départemental de la Moselle, pour remplir les fonction 
d'administrateur séquestre, 


Beck épouse Gestrich (Mermann), à Neumarkt 
Antons'rasse, n° 6; 
Conradstrasse, 15; 

à Bad Ionnef ain Rhein 


Mayence-Gousenhelim  {Alle- 


AVI D'ADJUDICATIONS 


Prétecture des Bouches-iu-Rhône, 


ROUTES NATIONALES, ARMONDISSEMENT D'AIX 


Noute nationale n° 7. — Mectitication à Châteauneuf-le-Rouge. 


Lor: ferrassements et ouvrages d'art, 


ADJUDICATION 
A MARSEILLE, en l'hôtel de la préfecture, le vendredi 12 août 1955, 
a dix heures. 
(Salle T85, rez-de chaussée, côté rue Sylvabelle.) 


Le vendredi 12 août 1955, à dix heures, il sera procédé, en séance 
publique, par te préfet des Bouches-du-Rhône où son délégué, en 
wrésence de l'ingénieur en chef des ponts el chaussées, dans Îles 
fermes réglementaires, à l'adiudication au rabais, sur soumissions 
cachetées, des travaux de rectification de la route nationale ne 7, à 
Châteauneut-le-Rouge, 


Lot. ferrassements et ouvrages d'art. 


Montant total des 27.869.750 F, 
Somme à valoir pour IMPrÉVUS. 
Total général 0.000.000 F. 
Montant du cautionnement vrovisoire: 100.000 F, 
Montant du cautionnement définitif: 3 0/0 du montant du marché, 
rabais déduit, 


1. — Admission à l'al,udication. 


Chaque candidat, les sociélés d'ouvriers français exceplées, sera 
tenu de présenter : 

1° Lne déclaration indiquant son intention de soumissionner et 
faisant connaitre ses nom, prénoms, qualité et dorni: ile ; 

29 Lne note indiquant le lieu, la date, la nature et l'importance 
des travaux qu'il a exéculés ou à l'exécution desquels il à concouru. 
l'emploi qu'il occupait dans chacune des entreprises auxquelles il à 
Collaboré, ainsi que les noms, qualités et domiciles des hommes de 
l'art sous la direction desquels ces travaux ont été exécutés, Li 
ag délivrés par ces hommes de l'art peuvent étre joints 
a note. 

Une liste du matériel qui scra effectivement employé sur ce Chantier 
devra être jointe ; 

Je Une déclaration, conforme au modèle indiqué, étallie en 
Confurmilé des dispositions du paragraphe 2 de l'article fer du décret 
n° du 14 juin 19%5% portant simplification des formalités 
unposées aux entreprises Souimissionnant aux marchés de l'Etat: 

4 Un certificat du directeur de la caisse des dépôts et consigna- 
lions ou de ses préposés, constatant le versement, dans sa caisse, 
du montant du cautionnement provisore exigé; ce cautionnement 
provisoire pourra être fait en numméraire, en rentes sur l'Etat et 
valeurs du Trésor au porteur, ou en rentes sur l'Etat nominatives 
ou mixtes, 


3 


Le certificat mentionné à l'alinéa précédent peut être remplacé 
par une déclaration constatant qu'un établissement financier agréé 
par L'administration s'est porté caution personnelle et solidaire pour 
le candidat, à concurrence du montant du cautionnement provisoire. 

Les piéces n°s 1 à 3 devront, à peine de forciusion, avoir été visées 
par l'insénieur des ponts et chaussées, 12, avenue des Belges, à Aix, 
huil jours avant la date fixée pour l'adjudication. 

Les sociétés d'ouvriers français auront à produire: 

1° La liste nominative de leurs membres (nom, prénoms, domici'es 
date et lieu de naissance); 

20 Leur acte de société; 

ü L'engagement d'employer effectivement aux travaux, pendant 
foute leur durée, un normbre minimum de sociétaires qu'elles 
tixeront ; 

äo Un acte en honne et due forme désignant le délégué chargé de 
les représenter et définissaul ses pouvoirs comme est prescril 
crapres; 

uv Une déclaration de ce délégué indiquant son intention de 
soumissionner et faisant connaitre ses nom, prénoms, qualité et 
domicile ; 

Go Une note de ce délégué indiquant le lieu, la date, la nature et 
l'importance des travaux que la société a exécutés ou à l'exécution 
desquels elle a concouru, ainsi que les noms, qualités et domiciles 
des hommes de l'art sous la direction desquels ces travaux ont élé 
exécutés, Les certificats délivrés par ces hommes de l'art pourront 
être joints à la note: 

Une déclaraiion, conforme au modèle indiqué, établie en confor:- 
mité des dispositions du parasraphe 2 de l'article 1% du décret 
ne 51-596 du 11 juin 19%, portant simplification des formalités 
unposées aux entreprises soumissionnant aux marchés de l'Etat, 

Les pièces nes !{ A1 7 devront, à peine de forclusion, être visées par 
l'ingénieur des ponts et chaussées, 12, avenue des Belges, à Aix-en- 
Provence, huit jours avant la date fixée pour l'adjudication. 


Il. — Forme des soumissions. 


Les soumissions devront être sur papier timbré et conformes an 
modèle Indiqué. Les rabais fractionnaires sont interdits; loute frac- 
üon de centime serait, le cas échéant, comptée pour un centime. 

Les soumissions déposées par les sociétés d'ouvriers français 
devront être présentées et signées par le délégué chargé de repré- 
senter la société, 

Toute soumission qui ne sera pas accompagnée des pièces ci-dessus 
exigées, où qui ne sera pas conforme au modèle, sera déciarée 
nulle et non avenue. 


Il. — Envoi des soumissions. 


Aucune soumission ne sera rèçue en séance publique. 

Les pièces exigées pour l'admission à ladjudication seront jointes, 
dans un paquet cacheté, à la souinission qui, préa:ablement, aura 
été renferinée, toute seule, dans une autre enveluppe aussi cachetée, 
Les noms des souinissionnaires devront seulement être inscrits sur 
la seconde enveloppe. 

Les concurrents adresseront leurs soumissions avec les pièces men- 
tionnées ci-dessus, par lettre recommandée, à l'adresse suivante : 
M. le préfet des bouches-du-Khône, 5e division, {er bureau, 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudication, à seize 
reures, terme de rigueur, Les soumissions qui parviendront posté- 
rieurement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises: | 

Les lettres recommandées porteront extérieurement une mention 
indiquant la nature du contenu et averlissant qu'elles ne doivent pas 
être ouvertes avant l'adjudication. 

Le préfet les déposera sur le bureau à l'ouverture de la séance 
publique fixée pour l'adjudication. 
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IV. — Ouverture des paquets et décision. 


A l'instant fixé pour l'ouverture des paquets, le premier cachet 
ea rompu publiquement et il sera dressé un état des pièces conte- 
Les sous Ce premier cachet. 

L'ctat dressé, les concurrents se retireront de la salle d'adjudica- 

n et le préfet, “y avoir consullé les membres du bureau et 
asénieur en chef des ponts et chaussées et après avoir fait appeler 
ant eux, pour être entendus en leurs observations, les coneur- 
nts auxquels le bureau aurait des explications à demander, 
era la liste des concurrents agréés, alors méme que les concur- 
ts appelés devant le bureau ne se seraient pas présentés, 
\ucuu concurrent ne pourra élre écarié sans avoir élé appelé 
counme il vient d'être dit. 

lrumédiatement après, la séance redeviendra publique, et le préfet 
ounoncera Sa décision par la lecture de la üste des concurrents 


Ü 
I 


Les soumissions des concurrents évincés leur seront rendues sans 
{ iveries. 
iles des concurrents agréés seront alors ouvertes en présence du 
lie, il en sera donné lecture à haute voix et, après élimination 
unissions qui ne seraient pas conformes au modèle, le soumis- 
nure qui aura fait l'offre d'exécuter les travaux aux conditions 
w< plus avantageuses sera déclaré adjudicataire sous réserve de 
[approbation de l'adjudication, 


V. — Prescriplions spéciales pour le cas de rabais égaur. 


Si le rabais le plus fort est souscrit par pue soumissionnaires 
ne comprenant pas de sociétés d'ouvriers français, il sera ouvert un 
Louveau Concours, entre ces soumissionnares seulement; ceux qui 
ne seront pas présents ou représentés seront considérés Comme 
maintenant le rabais qu'ils ent consenti. 

Le rabais de cette nouvetle adjudication ne pourront être inférieurs 
à ceux de la première. Hs pourront être fails en millunes (sans 
tra Con) par franc; toute fraction de miliime serait, le cas échéant, 
cunpiée pour un milliime. 

si les soumissionnaires se refusaient à faire de nouvelles offres, 
on si les prix demandés ne différaient pas encore, ou si les Sourmis- 
ssonnaires n'étaient pas présents ou représentés, il serait ap à 

\ tirage au sort entre les soumissionnaires ayant fait le même 
rabais, 

S'il y à une seule société d'ouvriers francais parmi les soumis- 
siunnaires ayant fait le plus furt rabais, cette société sera déclarce 
adjaticataire. 

S'il y a plusieurs sociétés d'ouvriers français parmi les soumis- 
somnaires ayant fait le plus fort rabais, il sera procédé à une 
r'adjudication, puis, s'il y a lieu, au tirage au sort, mais entre les 
sociétés seulement, dans les conditions prévues par les trois pre- 
huvrs paragraphes ci-dessus. 


VI. — Frais à la charge de l'adjudicataire, 


L'adjudicataire aura à sa charge le montant des frais du marché. 

Ces frais, dont l'état sera arrété par le préfet, comprendront les 
frais d'expédition des pièces ci-après: le devis, 10 bordereau des prix, 
le délail estimatif et les autres pièces expressément désignées pa 
le devis comme servant de base au marché, enfin le procès-verbal 
atjudication. 


VIL — Commmunication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
ls jours, exceplé les semedis après-midi, les dimanches et jours 
feriés 

4e Dans les bureaux de la préfecture des Bouches-du-Rhône, à Mar- 
selle, %e division, 4 bureau, de neuf heures trente à douze heures 
cl de quinze heures à dix-sept heures trente ; 

Jo Dans les bureaux de l'ingénieur d'arrondissement des ponts et 
c'uanscées d'Aix, 12, avenue des Beiges, de neuf heures à douze 
heures et de quatorze heures à dix-sept heures. 

Marseille, le 29 juin 1955. F 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général délégué, 
Signé: MAxIME 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIQRS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1501) 


15 juin 1955, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Socicté amicale 
C3 sapeu piers de Marçgon. Bul: allocation pour le perfection- 


re-pom ) 
huinent du corps de entrainement sportif, fèles 
el concours. Siège social: mairie de Marçon. 


15 juin 195. Déclaration à la prefecture de police. Association des 
agents des affaires étrangères, anciens combaltants, résisiants et 
victimes de guerre. But: re-<errer hs liens de camaraderie, défen- 
dre les intéréts moraux el matériels de ses membres. Siège soclal 
#7, quai d'Orsay, Paris. 


16 juin 1955. Péclaralion À la sous-préfecture de Saint-Dif, Societé 
civile de chasse de Nayemont-lei-Fosses. exploitation ration- 
nelle de la chasse: constitution d'une réserve; limitation des jours 
de chasse: limitation du membre de pièces tufes par journée de 
chasse ; repeupiement: défense du gibier et des récoltes, Siège social: 
‘nairié de Nayemont-les Fosses (Vosges), 


16 juin 1955. Péclaration à la préfecture de la Corse. La Gaute 
levianaise. But: concourir à la lutte contre le braconnage et la 
ps des rivières. siège social: au domicile du président, à 
evie. 


17 juin 1955 Péclaration À la préfecture de la Mayenne, Amicale 
des anciens du 3517° régiment d'infanterie. entretenir parmi les 
ancrens du 317 régiment d'infanterie les liens de cammaraderie créés 
pendant la guerre, commémorer le sacrifice de ceux qui sont morts 
4 la France, venir en aide d'une façon eftivace à lous ses meimn- 
res. Siège social: 105, rue de la Gare, à Laval. 


17 juin 1953. Déclaration à la préfecture de l'Aude. Fédération de 
l'Aude de l'association répubiicaine des anciens combattants et vic- 
times des deux guerres. ut: d''ense des intérèts matériels et moraux 
des anciens combattants et victimes des deux guerres, Siège social ; 


calé Glacier, à Carcassonne, 


17 juin 165% Déclaration À la sons préfecture de Provins. Centre 
d'études techniques agricoles intercommunal de Maison-Roure-on- 
Brie. But: étude en commun des prozrés techniques et des méthodes 
d'organisation en agriculture. Siège social: chez le président, Maison- 
Rouge-en-Brie (Seine-et-Marne). 


20 juin 19553, Déclaration À la préfecture d'Angers. Théâtre national 
d'avant-garde. Bul: jouer des pièces d'avantgarde, Siège social: 
2, montée de l'Esvière, Angers. 


21 juin 19535. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès, Association 
amica'e ei professionnelle des anciens agents et de leurs veuves, 
du service des exploitations mniè:es de la Compagnie des phos- 
Phates et du chemin de fer de entretenir des Hens 
d'amitié entre ses membres, assurer Ja avec la direction, 
dcicndre les droits et intérêts professionnels et familiaux. Siêge 
social: café Granier, à Gagnières (Gard). 


22 juin 195. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne, Association 
de défense foncière du libournais. étude et dufense de tous 
les intérêts de la propriété foncière en général, située à l'intérieur 
de l'arrondissement de Libourne et des cantons limitrophes, siège 
social: 1, avenue du Maréchal-Foch, à Libourne (Gironde). 


29 juin 19%3. Déclaration à la préfecture de police. Amica'e des 
anciens marins du bâtiment de ligne « Richelieu ». Hul: conserver, 
renforcer les liens d'amitié qui unissent les anciens du « Richelieu s; 
contribuer à l'éJucation populaire en l'orientant vers la marine, 
Siège social: caserne de la Pépinière, 15, rue de Laborde, Paris, 


2% juin 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Lô, La Saint. 
Hubert saintignaise. lil: prolection du gibier et des terres consti. 
fuant le terrain de chasse de la société. Siège social: sovitié de 
chasse La Saint-Hubert saintignaise, à Sainteny (Manche). 


24 juin 195. Déclaration à la pr'fectare de l'Ardèche. Amicale laïque 
de Vogué. But: difluser la pen-ée laïque et défendre les in<ütutions 
laïques existantes, Siège social: école publique de Vogué. 


96 juin 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. Groupe- 
ment des marcheurs du pays de Monthéliard et Belfort réunis. Hit: 
encourager, diriger et contrôler la marche comæne sport athlétique, 
exercice d'éducation physique, tourisme et formation prémilituire. 
Siège social: café Goelz, Hérimoncourt (boubs). 


93 juin 195. Léclaralon À la sous-préfecture de Fougères. Comité 


des fètes de Chauvigné, Bul: orsaniser des loisirs intéressant toute 
la collectivité, Siège social: mairie de Chauvgné (lHle-et-Vilane), 


98 juin 1955. Déclaration à ln préfecture de l'Oise. Les Cheveux 
blencs de la Chapelle-aux-Pots. Bat: porter devant l'opinion la cau-e 
des vieux travailleurs, des économiquement fables et des artisans 
rulraités des deux sexes qui ne peuvent plus travailler en raison de 
leur âge et n'ont pas le: ressources suffisantes pour sunhienir 4 
leurs besoins, jège social: de la Chapelle-aux-l'ots 
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2 Juin 1955, Déclaration à la sous préfecture de Rernay. Association 
familiale rurale de Routot et des communes environnantes. ul: 
délense de toutes les familles de Routotl et euvirons. Siège social: 
mairie de Routot (Eure). 


29 juin 1955. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 


Provonce Corse. veiller à l'éducation de jeunesse el à son 
orientation. Siège social: 2%, boulevard des Dames, Marseille. 


rénovation politique. ul: créer un courant d'opinion afin que les 
élections légisiatives permettent la reprise de la politique d'action 
entreprise par le minisière avant assuré la direction du pays du 
43 juin 1904 au 5 février 1%»; créer des comilés de coordination 

liliques, étudier en commun de: idées- 


99 juin 1955. Déclaration à la sou:-préfecture de Toulon. Comité de 


ou d'entente avec es partis pol 

forces, faciliter la promotion politique de tous les citoyens, rédiger 

des cahiers de su tons, en particulier en politique économique 
loctrine de l'Homine total) et se prononcer nominativement pour 

des candidats investi Siège social: chez M. Fortoul-Gardel, 35, rue 


Victor-Micholet, Toulon (Var). 


juin 1955, Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches, Comité 
des têtes de la Chaise-Baudoin. orsanisation de fèles locales. 
suclal: mairie de la Chaïse-Baudoin (Manche). 


de juillet 1953. Déclaration À la pr'fecture de police. Association 
sportive Luchaire sports. ut: pratique des exercices physiques et 
notatmment du football association, siège social: 150, bouievard 
dlaussmann, à Faris, 

ter juillet 1955, Déclaration À la préfecture de Vesoul, Association 
sportive de Faverney. pralique du football et de 
Siège social: au domicile de M. le docteur René Mulot, vétérinaire à 
Javerney. 


der juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Cercle 
coltique Bellen Brug, chier et faire naître le folk'ore bre- 
ton, siège social: calé des Arts, 42, rue Pasteur, Dijon. 


der juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Télé-Club 
de Rotières, r la télévision comme moyen d'éducal.on 
el de culture. siège social: école de Rozères (0ise), 


juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Monthliard. Comice 
agricole du canion de Hal: el mse en pra- 
tique de tous les moyens qui peuvent contribuer à l'amélioration 
de l'élevage, des cullures et des exploitations agricoles du canton de 
d'Isle-sur le-Doubs, Siège social: mairie de l'Isie-sur-le-Doubs (Doubs). 


® juillet 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Laches, Comité 
des têtes du quartier Saint-Pierre, orsanser les fêtes du quar- 
tier Saint-Pierre et rues avoisinantes, Siège social: café du Mail, 
4, rue Basse, Beaulieu-les Loches (Indre-et Loire). 
4 Juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. As’ociation 
des cuitivateurs réunis, Bul: développer entre ses membres les 
lens de camaraderie aider matérellement et moralement les œuvres 
sociales, Siège social: chez M. Novis (Robert), immeuble Sarran, 
Boissetct-Gaujac (Gard), 


4 juillet 1955, Déclaration à la préfecture d'Angers. Comité des com- 
merçants des rues Baudrière et adjacentes. But: union et dlen-e 
des intérêts des adhérents. Siège social: bar P, G. K., 10, rue 
Millet, Angers. 


» Juiliet 195%. Déclaration à la préfecture de la Loire. Groupement 
stéphanois des exposants en ameublement de la foire de Saint- 
Etienne. But: créer un lien entre les adhérents et l'organisation de 
la foire, Siège social: chez M, Georges Mougeot, 11, rue Michel- 
fondet, Saint-Etienne. 


juillet 1955, Déclaration À la préfecture de police. Association 


familiale du sorvice commun ménager, facililer le serrice 
commun ménager, Siège soclal: 12, rue Bossuet, Paris, 


7 Juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Ligue auto- 
mobile régionale de l'Ouest, pratique et diffus on du sport 
mobile, Siège social: 13, boulevard René-Levasseur, le Mans. 


7 juillet 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Sa'nt-Claule, Ami 
cale des déportés, internes et familles de d sparus résistants et poli- 
tiques de Saint-Claude et de la région, siuvegarder dans luute 
la mesure du possible les droits des anciens déportés, inlernés résis- 
tants ou politiques ainsi que des familles de disparus: entretenir 
le souvenir des déportés et internés morts victimes de l'oppression. 
chez M. A, Favier, architecte, 42, rue du à 


social! 


8 juillet 195. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Asso. 
ciation de développement touristique de Malbuisson. 
le développement touristique par l'aménagement d'installations, « 
travaux d'équipement et l'organisalion de manifestations. size 
social: hôtel de ville, Malbuisson (Doubs), 


8 juillet 195. Féclaration à la préfecture dn Rhône. Centre médico- 
social de la soierie. But: organiser et gérer les services médicaux 
du travail destinés aux membres du personnel des entreprises ad) 
rentes. Siège social: 26, place Tolczan, Lyon, 


9 juillet 195. Déc'aration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Foyer rural de Saint-ChriStophe. But: achat d'immeubles, de tr: 
rains, de matériel pouvant permetllre lédu:ation, l'information 
téchnique et l'émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. 
siège sociai: mairie de Saint-Chris'ophe, 


9 juillet 1955. Déclaration à la préfecture du Var. Rhin et Danute 
(section de lEstérel), But: muintenir les liens de camaraderie : 
organiser l'entr'aide et l'assistance ah profit des membres actifs et 
des familles des camarades « moris pour la France ». Siège social: 
chez le président, M. Gabriel Lefèvre, hôlel des Arènes, Saint- 
Raphaël. 


9 juillet 195, Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
Cauphinoise de solidarité france-nortd-africaine. But: améliorer par 
tous les moyens les conditions de vie des Nord-Africains. Siege 
social; maison de la Mutualité, 2, rue Maréchal-Dode, Grenoble. 


11 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Les 
Amis de la Basse-Loue, But: mener une action parallèle à celle des 
sociétés de pêche pour améliorer les conditions de la pêche à la 
iizne sur la partie de la Loue apparienant au domaine publie; rendre 
plus effleace leur action en consacrant à ce but tous les fonds aui 
seront versés par les adhéren's, Siège social: chez M. P. Verguet, 
Mouchard, 


MODIFICATIONS 


16 juin 1955, Déclaration À la préfecture de molice. Le Foyer des 
étudiantes émigrées change son titre qui devient: Aide aux jeunes 
filles émigrées. Siège social: 3, rue des Carmes, Paris, 


29 juin 1955, Déclaration à la préfecture de police, L'Union sociale 
ces sociétés coopcralives de cousoimimalion et de production chance 
son litre qui devient: Union sociale des sociétés coopératives ouvrie- 
res de production. Siège sociol: 15, rue Bcranger, Paris, 


20 juin 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Club Votre 
Beauté lransière son siège social du 27, rue de la Michodière, Paris, 
au Si, rue Edouard-Nortier, à Neuilly-sur-Seine, 


4 juillet 1955, Déclaration à la préfecture de police. La Confédération 
nationale des associations catholiques de chefs de famille change son 
Utre qui devient: Confédération nationale des associations familiales 
catholiques (A. GC. C. F.). =iège social: place Sainl-Geurges, Paris. 


4 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'association 
Castors « Beauregard » lran<fère son siège social de la cité de Mon:- 
plaisir, bâtiment 2 B, Saint-Etienne, au 25, rue Rouget-de-Lisle, Saint- 
Etienne, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret lui du 12 avril 1939.) 


mai 1955, Arrûté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre 
gistrée à la préfecture de police le 1S jun 1ios.) Bureau international 
catholique de l'enfance (8. 1. C. E.). But: élude des problèmes de 
l'enfance qui se posent dans le monde eulier, Siège social: 31, rue 
de Fleurus, Paris. 


95 mai 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre 
gistrée à la sous-préfeclure de Béthune le 23 juin 1955.) Comité des 
sociétés polonaises locales, Bul: conrdonner l'activilé des sociétes 
polonaises de Bruay et les représenter auprès des aulorilés, Sièze 
social: bar Polski, impasse Duquesne, Braaÿ-en-Arlois (Pas-de-Calais. 


Varis Hmyrimerie des Journaux officiel, 91, quai Vollaire. 
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